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PrEface 

Cette sErie d•Etudes du dEveloppement industriel clans les pays en d6velop
pement s'inscrit dans le cadre des Etudes par pays de l'ONUDI effectuEes ~ar 
le Service des Etudes ~ rEv,ion et nar p~s. 

Les Etudes consistent en un eJC!'(>sE et ··ne br~ve analyse du secteur industriel 
de chaque pays Qui ont nour objet de fournir des renseignements aux services 
competents de l'ONUDI et l d'autres institutions intez--ationales de mErte qu'l 
des or~aniSl!leS de pays dEvelop~s dont la vocation est de fournir une assistance 
technique A l'industrie. On esp~re ~u'elles seront Ep:alement une source d'utiles 
informations, faciles ! consulter, pour les resnonsPbles dans les nays en d'velop
pement ainsi ~ue :pour les chefs d'entreprises industrielles. les financiers et 
les sp6cialistes de la recherche EconoMiQue. 

Ces Etudes s'appuient essentiellement sur l'infonna~i~n et la documentation 
rEunies au Si~ge de l'ONUDI l partir de nublications sta:~:.~tiques nationales et 
internationales, ainsi nue sur les El&tents fiv.urant lans la base de donnEes de 
1'0Nl'1>I. Les statistiques national~s rEcentes ~tant en ~EnEral incomnl~tes. il 
va de soi que ces Etudes devront @tre mises l jour et com~lEtEes pfriodiquement. 
Pour seconder les efforts actuellement 16nloyEs pd?' l'ONUDI en vue d'amEliorer 
la base de donnEes et suivre rEgulitrement les nro~~s et les chanP,ements inter
venus dans 1 • industrie, on s 'attend que les r: ·1tori tEs et institutions nationales 
com~·tentes des :cays respecti fs ainsi que d 'autres lecteurs des prEsentes Etudes 
COlll!lluniquent a l'ONUDI des observations, s~eestions et informations pertinenteE, 
ce qui l'a.iderait dans une large mesure ales mettre l jour. 

La nrEsente Etude B EtE ElaborEe sur la base d'infonnations disponibles 
mi-1986 ~u Sit~e de l'ONUDI. F.lle se com!'>Ose de deux narties assez distinctes. 
Les·chapitres 1 et 2 ont un caracttre analytique et donnent une vue d'ensemble 
succincte de l'Economie du pays ainsi que de son secteur manufacturier : vient 
ensuite une Etude plus approfondi~ de la structure et du dEveloppement des 
industries manu:acturitres. Aux cha~itres 3 et 4 figurent diverses informations 
sur lea plans nation~ux et les dEclarations officielles prEvues en mati~re de 
dEv·eloppem~nt industriel, sur les princitiales institutions gouvernementales et 
sur d'autres institutions qui se consacrent au dEvel~pnement industriel ainsi que 
sur les ressources nat11relles, h\Dllaines et financi~res du pays considErEes sous 
l'angle du dEveloppem~nt iniustrlel. L'Etude conti~it E~alement des indicateurs 
de base pertinents et des fil',U?'es reprEsentant les tendances dans l'industrie 
manufacturitr~ ainsi ~ue des appendices fournissant des donnEes statisticues et 
autres. 

Il convient de rclever que ces Etudes ne constituent nullernent des prises de 
position officielles d~s ~ouvernements conc~rnant leurs intentions ou leur 
politique : elles ne donnent pas non plus d'"aluation comultte et anprofondie 
du cours du dfveloppem~nt industriel dans les pays considErfs. 
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NOTES EXPLICATI~ 

Uauf indication contraire, le~ tableaux statistioues du nrEsent volume 
reprennent les classifications re~ionales, industriell.es et COllll!lerciales ainsi 
que les symboles fiF,Ur8.llt dans l'Annuaire statistique des Nations Unies. 

Les dates sel>&!'Ees par une barre transversale (par exemple 198li/85) 
dEsignent une C8JllP8'me agricole ou un exercice financier. Les dates jointes par 
un trait d'union {par exePtple 198li-1985) dElimitent une oeriode donnEe. y 
compris la premiire et la derni~re ann~. 

Sauf indication contraire. le terme "dollar" s'entend du dollar des 
Etats-Unis d'Amerique. 

Dans les tableaux 

Trois points ( ••• ) signifient que les donn~s ne sont pas disnonibles ou ne 
sont pas fournies senar~ent :· 

Le tiret (-) indiQue que le montant est nul ou nEgligeable. 

Les sigles suivants ont EtE utilises dans le nresent document 

BEAC 
CFA (franc) 
CND 
CTCI 
FMI 
MPS CI 

OCDE 
OIT 
PIB 
PM! 
PNB 
P?ruD 
RCA 
UDEAC 
VAM 

Banque des Etats d 'Afrique c entrale 
Franc de la communaute financi~re africaine 
Comptoir national du diamant 
Classification type pour le commerce international 
Fonds monetaire international 
Ministire du Plan, des statisti~ues et de la cooperation 

internationale 
Organisation de cooperation et de dEveloppement Economiques 
Or~anisation internationale du Travail 
Produit intErieur brut · 
Petites et moyeruies industries 
Produit national brut 
Pro~r8111111e des Nations Unies nour le develop~ement 
REpubli~ue centrafricaine 
Union douani~re des Etats de l'Afrique centrale 
Valeur ajoutEe manufacturi~re 
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:b/ 
-Agricu1ture 

Industrie manufacturiere 
Industrie extractive 
Services (divers compris) 

1960-70 
1.5 

1970-BO -o.9·- 1981 
:.1).5-
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-D.4 
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1985 
4Jj9~-3 

1984 
36,7 
7,3 
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50.4 

1983 
-2,3 
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Somma ire-

L'industrie manufacturiere de la Republique centrafricaine presente des 

resultats mediocres depuis la fin des annees 70. Depuis 1983, toutefois, certains 

signes l~issent prevoir une amelioration sensible. Le developpement a long 

terme a ete freine par un ensemble de facteurs, les uns exterieurs {cODBlle les 

fluctuations nefavorables des cours des matieres premieres), les autres interieurs 

{cam&e les mesures liees a la politique d'intervention du gouvernement dans 

l'economie au cours des annees 70). Par ailleurs, les industrie~ manufacturieres 

se heurtent toujours aux problemes que pose l'insuffisance des transports dans 

un pays sans littoral. 

Par suite de l 'adoption de .!.:>uvelles mesure.; gouvernementales, une reprise 

de! la production a commence a se faire sentir. Ces mesures ont permis en outre 

d'obtenir un soutien regulier du FMI et une cooperation elargie de la part des 

cre&nciers du pays. Le gouvernement a lance un vaste programme de privatisation, 

de reforme du secteur public et de restructuration des entreprises nationales. 

Il considere maintenant que le developpement industriel incombe avant tout au 

secteur prive. 

T.a product.ion manufacturiere a represente 7 ,8 % du PIB en 1979 et 7 ,3 % en 

1984. Son developpement se heurte aux graves obstacles que constitue l'etroitess6 

du marche i~terieur - le pays compte moins de 3 millions d'habitailts - et la 

faiblesse de l'emploi dans le secteur moderne - moins de 100 000 personnes. En 

ce qui concerne la composition de la VAM, on constate une diminution sensible de 

la part des textiles au profit de celle des produits alimentaires, des boissons 

et du tabac. Les industries manufacturieres sont concentrees a Bangui, la capitale 

du pays. Les grandes entreprises appartiennent essentiellement a des inves

tisseurs etrangers. Les entreprises privees nationales ne se developpent que 

lentement. 

Le Plan interimaire pcoll' 1986-90 alloue des ressources negligeables a 
l'industrie et s'attache aux investissements dans l'economie rurale et !'infra

structure. Ce pl~n prevoit un taux de croissance annuel du PIB de 3,0 %. Compte 

tenu du caractere essentiellement agricole de l'economie centrafricaine, la 

priorite accordee dans le Plan au developpement rural constitue le moyen le plus 

direct d'accrottre le pou~oir d'achat et, partant, la demande d'articles 

manufactures. 
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On pourrait certainement s'orienter davantage vers la transformation des 

ressources du pay-s. La valeur ajoutee, par secteur, montre que l'on s'est engage 

dans cette voie pour le coton et le bois, mais on pourrait aller plus loin, 

dans le cas du bois surtout. Les pouvoirs publics soulignent maintenant la 

necessite et les possibilites de developper les activites de transformation, 

surtout au niveau des petites entreprises. On p1·evoit de creer des usines ci.c. 

sucre et d'huile de pallne, qui auraient le double avantage d'econOiUiser les 

devises et d'offrir des emplois. 

La production manutacturiere represente une faible part des exportations. 

Il est possible d'accroitre c~:te part, notamment pour les diamants et le bois; 

cependant, pour ce dernier produit, la t4che est rendue difficile par le coftt 

eleve des transports et des carb;irants. Aujourd'hui, la politique industrielle 

officielle met moins l'accent qu'auparavant sur la substitution des importations 

et davantage sur !'exploitation des ressources locales pour satisfaire les 

besoins interieurs essentiels; parallelement, on s'efforce toujours de developper 

les exportations. 



1. L' ECONOMIE DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

1.1 Tendances rEcentes de l'Economie 

Le r.ouvernement de la REpubllque centrafricaine (RCA). dans les annEes 
1970. a menE une nolitique d'intervention par le biais d'une planification 
centralisEe et de sociEtEs d'Eta&. L'agriculture. caractEris& par une int~n
sification du programme cotonnier menEe par un office de commercialisation 
d'Etat mal EquipE pour cette tichz.,, Etait de plus en plus rEgie par des 
contrOles administratifs plutot que par un systaia.e de prix a la production 
liEs l l'~volution du marchE. La croissance rEelle du PNB a EtE de 2,7 % 
de 1970 l 1977 grice l la rEaction initialement positive de la production 
agricole l la nouvelle politique et & la hausse des cours de tous les principaux 
produits exportEs par la RCA. 

Simultan&lent, le Gouvernement a crEE un important secteur para-Etatioue 
composE de nouvelles entreprises industrielles et commerciales. La part de 
l'industrie dans les deux plans d'investisser!lents publics des annEes 1970 a EtE 
d'environ 20 % et l'industrie a bEnEficiE de 33 % environ des crEdits. L'im
portance de leurs frais de personnel et une ~estion gEnEralement dEficiente 
n'ont pas pennis a ces ~ntreprises de jouer le role ~ui leur Etait assi~E dans 
la stratEgie Economique du r.ouvernement. Elles ont EtE de.plus en plus 
handicapEes par la ~nurie de rechanges essentielles importEes et par le 
noids croissant de l'amortissement des ernpruntL ~u'elles avaient contractEs 
l l'Etran~er. !.es recettes fiscales procurEes par les nouvelles sociEtEs 
para-Etatiaues ont E·~E nEgli~eables, ce qui a uirravE les difficultEs 
budgEtaires dues au ioublement des frais de personnel du secteur public au 
cours des deux decennies prEcEdant 1980. La RCA Etant membre d'une Banque 
centrale regionale, la Banque des Etats de l'Afrique centrale (BEAC), le 
Gouverneiment n'a pas pu financer son dEficit par une politique libErale en 
mati~re de monnaie et de crEdit. Le Service de la dette extErieure et le 
paiement des salaires des employes du Gouvernement n•ont done pas ~u etre 
assurEs de mani~re rE~uli~re. La chute brutale des investissements, les 
consEquences l terme de l'augmentation du prix du petrole de 1974, l'instabi
litE politique et la baisse de la production agricole dans un contexte de 
chute des cours des produits primaires en 1978 et 1979 ont provoquE un brusoue 
chan~ement de politique. 

Depuis 1980, on a enregist~E une nette modification de la politique 
economique, officialisee par le Programme national d'action 1982-1985 qui met 
!'accent sur une r~rganisation du secteur public, un renforcement de la disci
pline bu~etaire et un accroissement de la production dans tous les secteurs. 
Ce Pro~ramme dEfinit une nouvelle politioue en mati•re de participation d~ 
l'Etat au capital des entreprises : l'Etat interviendra seulement, et si possible 
en association avec le ~ecteur privf, dans des industries stratf~iques comme 
l'ElectricitE, l'eau, l'industrie extractive, et dans les cas oQ l'entreprise 
privee n•accenterait pas d'assl.D1ler enti~rement la responsabilit~ financi~re 
d'un projet dament approuvf. Une seule sociftf du secteur industriel a ~tf 
dfclarfe strat6~ique, le Comptoir national du diamant (CND}. une sociftf de 
taille et de polissage du diamant dont le capital appartient l l'Etat et lune 
1oci6t6 priv6e amfricaine. En application de cette nouvelle doctrine officielle, 
l'industrie a, entre 1980 et 1984, fi~urf au troisitme ran~ pour ce qui est des 
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investissements publics (22 %). apr~s l'infrestructure (37,4 %) et l'agri~ul
ture (29,8 %) • Le Gouvernem.ent attache dEso-naais ..me importance considErable 
au dEveloppement des petites et moyennes entreprises (PME). Le Progr8Jlllle 
national d'action, pour stimuler l'accroissement de la V.AM .. appelait Egal.ement 
l une plus large utilisation des ressources naturelles de la RCA cOlllllle le 
sucre et l'huile de -pal.me, et a une r~rganisation des sociEtEs publiques dans 
ce secteur. 

La production, apparennent, a bien rEagi a ce c~ent de politique. La 
production du secteur agricole a fortement baissE en raison de la grave 
sEcheresse de 1983, ma.is la croissance de 3 ,6 % du PRB rEel en 1984 et une 
croissance prEvue de 2 .. 5 % en 1985, sont le siRJle d'une tendance -positive. 
L'a~entation des prix t la product.:on semble avoir EtE bEn .. f'ique :oour 
l'Economie rurale. La rEcrganisation (et la rEduction) du secteur public ont 
dE.1l connencE. Trois banques d 'Etat.. la SociEtE nationale de transports et un 
organisme national de logement ont EtE fennEs ou sont en cours de liquidation. 
La SOCEFI, soC'iEtE forestnre nationale, qui Etait inactive depuis 1982, a 
EtE vendue au secteur pri vE. La TOCAGES, sociEtE d 'Economie m.ixte charg& de 
!'importation et de la distribution des produits pEtroliers .. a siRDE un contrat 
de gestion avec un partenaire privE. Sim.ultan&ent. des capitaux et une gestion 
privEe ont EtE introduits a la SILPAD (huilerie et savonnerie). l'UCATEX 
(textiles) et la CENTRAPAI.M ( huile de pe.lme) • 

Le Gouvernement continuer& d'appliquer dans ses grandes lignes le Programme 
1982-1985 pendant le reste de la dEcennie. Le Minist~re du Plan, de la statis
tique et de la coopEration internationale (MPSCI), avec ! 'aide du PHUD, travaille 
actuellement l l'~laboration d'un plan de dEveloppement Economique et social 
1986-1990 qui sera of'ficiellement adoptE en novembre 1986. On trouvera dans le 
tableau 1. les chiffres provisoires des crEdits prEvus pour chaque secteur. 
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Tahleau 1. Allocations par secteur du Plan d 'investissement du secteur 
public 1986-1990 ~ 

~nenses Pourc_!ntage 
"(milliards de 

francs CFA) 

~velo!>Pf!Dlent rural et rE~ional 
t~:h 34,T 

°'veloppement rural 17,9 
°'veloppement rE~ional 43,9 16,8 

Industrie 6,6 2.5 
Industries extractives b,o 2.3 
Industries manu~acturi~res o,6 0,2 

Infrastructure 144.o 55.1 
Transports et tElEcoJ1111unications -9-0-;2 "34:5 
Ener~ie, eau et programmes urbains 53.8 20,6 

Services sociaux 20.1 1.1 
SantE ll.5 4.4 
Education 8 6 3 3 

TOTAL 261.4 100,0 

du total 

Source : Minist~re du Plan, des statistiques et de la coopEration internationale. 

a/ Chiffres provisoires qui seront dEfinitivement arretEs en novembre 1986 

Il est prEvu que le Plan fixera trois ob,1ectirs auantitatifs, l savoir 
une croissance annuelle du PNB de 3 % en 1986-1990, un niveau d'investissement 
public fixE a 15 % du PNB en 1990, une 8111Elioration considErable de la balance 
des paiements par une aUF,rnentation des ex'POrtations et une moindre dEpendance 
de l'Etran,,er en mati~re de services, assurances et transports notamment. 
Les rEformes structurelles nrEvues par le P!an seront probablement la dEcen
tralisation des dEcisions, la r'ronne de !'administration, la privatisation, 
l'encour&A:ement ~es entrenrises centrafricaines et le dEveloppement du systtme 
Educatif pour r~ndre aux besoins Economiques. Le Plan devrait, en outre, 
prEconiser une coopEration internationale accrue, une 8111Elioration de la 
capacitE de planification des diffErents services gouvernementaux et des mesures 
d'investissements dans les infrastructures destinEes l renforcer l'economie 
mon~aire dans le secteur rural. La rEpartition provisoire des allocations 
illustre ces prioritEs : 16,8 % du pro~ramme total pour le dEveloppement 
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rEgional .. et 34.5 j pour les transports et les tEl.Ecommunications .. notamment 
un progrune ambitieux de .:onstruction de routes. La politi(!ue industrielle 
du GoUYernement, caractErisEe par le .,,rogramme actuel de privatisation et de 
nfgociation de contrats de gestion se traduit par l'allccation de 6,6 mil
liards de francs CFA l !'ensemble du secteur (industrie extractive comprise). 
soit 2,5 % seulement du total. On trouvera dans la section 3,1 un exnosE 
plus detaillE de la position off'icielle en mati~re de politique industrielle. 

Le MPSCI prEvoit que le financement du plan provisoire d'investissement 
sera assurE l raison de 27,8 milliards de 'francs CFA (10,6 %) par des sources 
int6rieures et de 233,6 milliards de francs CFA (89.4 %} par des sources 
extErieures. Des partenaires Etrangers ont dEJl pris des enga,.ements de 
subvention pour 34,6 milliards de francs CFA et signE des accords de prit 
pour 88,8 milliards de francs CFA, de telle sorte qu'il reste l trouver un 
complEment de 110,3 milliards de francs CFA aupr~s de sources extErieures. 
Les contraintes budgetaires ont limitE les possibilitEs de financement gouver
nementales. Le MPSCI prEvoit une nette amElioration ae la rentrEe des 
recettes fiscales et une stabilisation des dEpenses publiques. en 111&ti~re 
salariale not811111lent. La tendance l un excEdent du budget ordinaire n'est 
toutefois pas assez marquEe pour permettre de faire face aux remboursements 
croissants du principal de la dette extErieure. Ce sont des partenaires 
m.ultilatEraux et bilatEraux qui couvriront les dEficits bu~Etaires globaux 
ainsi que !'impasse de 110,3 milliards de francs CFA prEvue pt>ur le financement 
du Plan. Le FM! a approuvE en septembre 1985 son cinqui~e accord de confir
mation en faveur de la.RCA. Cette mesure a etE suivie en novembre 1985 du 
rEEchelonnement par le Club de ~aris des dettes venant l EchEance entre 
juillet 1985 et dEcembre 1986. 

1.2 Structure Economique 

Avec un PNB par habitant estimE de 260 dollars en 1983, la RCA fi~e 
parmi les pays les moins avancEs du monde. Le PNB par habitant n'a auv,mentE 
en moyenne oue de 0.1 % annuell~ent de 1965 l 1983. p6riode o~ la croissance 
d&tographique annuelle a et6 de 2 % environ. Les comparaisons avec trois 
autres pays africftins, le Cameroun, le Congo et le Zatre ( Indicateurs de 
base - 5), indiquent que la RCA est le pays le moins peuplE apr~s le Congo, 
et poss~de le plus fort taux de mortalitE infantile. Le secteur des services 
comptait pour 40 % du PNB en 1983, annfe o~ l'investissement intErieur brut 
reprEsentait 11 % du PNB, pourcentage le plus faible des quatre pays. Les 
comparaisons montrent aussi que la VAM par habitant Etait, en 1983, de 19,2 
dollars, chif'fre le plus faible apr~s le Zafre : il en a EtE de meme pour la 
croissance de la VAM entre 1973 et 1983. La RCA venait. en 1983, au second 
rang en ce qui concerne le t>Ourcentap;e de la dette nublique par rapport au 
PIB, avec 37,l pour cent. 

En matUre de production, de population et d'activitE Economique, les 
dEsEquilibres rE~ionaux et sectoriels sont tr~s marquEs. On estime que 15 % 
de la population vit dans la capit&le, B~ui. oft sont concentrEs l'activitE 
manuf'acturUre, autre que la transfonaation du bois, et une administration aux 
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effectifs nom.breux. Lenord-est et l'est du nays comptent moins de trois habi
tants au kilom~tre carre, mais l'ouest et la nrovince de B6.3se-Kotto situEe 
au nor.d de la partie centrale du nays, la zone ~ricole la plus i!llt>Ortante, 
ont une oopulation plus dense, superieure en moyenne a 5 habitants par kilom~tre 
carre. 

Le tableau 2 indique l'origine par secteur d'activitE du ~IB et !'evolution 
structurelle intervenue entre 1979 et 1984. L'agriculture compte P<>ur 35 % du 
total, et pour encore davant&F.e en terme d'em'!)loi car une part importi:mte de 
la production du secteur de subsistance n 'est pas cOl!DDercialisEe. La baisse cJ.e 
8.6 % a 5,6 i de la contribution de l'industrie extractive traduit la ouasi
st~ation de la production de diamant ~t la poursuite d'une production non 
dEcl.aree. La pa.rt du secteur manufacturier, pratiquement inchangee, est nassEe 
de 7,8 % a 7,3 %. La contribution relativement importante des transports et 
des tElecOJllJllunications s'expliQue par le coat eleve des transports dans un pays 
Etendu et peu peuple aux infrastructures v.eneralement mEdiocres. La part des 
services publics a tr~s leg~rement au,.mente malv.re les efforts entrepris depuis 
1983 par le r.ouvernement pour reduire son personnel et son intervention dans le 
domaine economique. 

Quatre produits de base. le diamant. le cafe, le coton et le bois four
nissent chacun plus de 15 % du total des recettes d'exportation. Cette diver
sification des exnortations assure a la RCA une certaine protection contre les 
brusques variations de cours des J!l&Z'Ches internationaux. L 'exportation de 
produits manufactures a, au debut des annees 1980. renresente 26,2 % des 
exoortations totales suivant la "definition Etroite'' de ce poste (CTCI 5 - 8 
moins 68) et 40.7 % suivant la "definition lar11;e" (voir appendice : tableau 
A.3). Il n'y a pas eu d'excedent du commerce des marchandises denuis 1978. 
Un dEficit chronique du poste des services, transports et assurances notamment, 
n'a pas etE compense par l'apport au titre des transferts nets, si bien que 
s'est installee une tendance au deficit re~ier des paiements courants. 
Toutefois, les apports de canitaux A lonr. terme, surtout publics. ont provoque 
des fluctuations annuelles des reserves marouees, par exemnle, par des aug
mentat{ons en 1980 et 1984 et des diminutions en 1981 et 1983. 
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Tableau 2. OriP,ine du PIB par secteur d'activitE (en prix courants). 
1979 et 1984 ( valeur a.1outee en "lillions de francs cnr. 

1979 (pour cent) 1984 (pour cent) 

-·----
Agriculture 55,8 ( 37 ,0) 95.5 (36.7) 
Industrie extractive 13.0 (8.6) 14.6 (5.6) 
Industrie manufacturi~re 11.R (7,8) 18,9 (7,3) 
F.au et ElectricitE 1,0 (0,7) 3.5 (1.3) 
Construction et travaux publics 6,4 (4.2) 12,5 (4.8) 
Commerce 21.2 (14.o) 4o.6 (15.6) 
Transnorts et tElEcoll!lllunications 4,4 (2,9) 10,2 ( 3,9) 
Services publics 22.0 (14,6) 38,4 (14.9) 
Ser-ices pri vEs 1.2 (4,8) 9.3 (3,6) 
PIB au coat des factures 142,8 (94.6) 243.5 (93.7) 
ImpOts indirects moins subvention -8,1 IT.Ii-> -Ib:4 W,3> 
PIB aux prix du marchE 150,9 C~_o_o_!Q> 259.9 (lOE_.o) 

Source AutoritEs centrafricaines 

1.3 Tableau genEral du secteur manufacturi~ 

Le secteur manufacturier a connu, en termes de valeur ajoutEe (VAM}, un 
taux annuel moyen de croissance de 5,4 % en 1965-1975 et de 0,2 % seulement 
durant la p6riode 1976-1981. Comme indiqu6 plus haut. les rEsultats Economioues 
ont Et6 mEdiocres dans la plupart des secteurs l la fin des annE~s 1970, 'DOur 
des raisons variees qui tiennent l la faiblesse des investissernents, l la chute 
des cours des produits primaires et l l'a1JE011entation du coat des importations 
~troli~res. La baisse de la production a,;ricole a rEduit le nouvoir d'achat 
et, partant, la demande de produits manufacturfs. Le secteur manufacturier 
comptait, en prix courants, pour 7,3 % du PIB en 1984. 

Le secteur manufacturier, de meme, n 'est pas un employeur important. Le 
tabl~au 3 indique la rEpartition de l'emploi par secteur d'activitf. On peut 
Evaluer approximativement l'emploi dans le secteur MOderne en sous•rayant du 
total lea chiffres relatifs l l'~riculture et l l'industrie extractive, ce qui 
donne 55 000 personnes, soit moins de 5 % de la population active. Les services 
publics, deuxUme employeur (2,3 ~). sont de loin Eclip8's par !'agriculture 
(93,7 %). Le chiffre dEjl faible du secteur manufacturier. 10 000 personnes, 
est gonflE par !'inclusion de l'industrie foresti~re. Selon une enquete indE
pendante entrepriF~ par le MPSCI, l'industrie et le commerce, banques et assu
rances exclues, err.nloyaient 20 500 personnes l la fin de 1982. De mime, le 
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secteur manufacturier empJoyait 3 350 personnes, le secteur des produits ali
mentaires et de la boissoG venant ~n tete avec 1 510 personnes, suivi par le 
textile et le cuir (690 personnes). Cette d~omposition ne tient pas compte 
des petites et moyennes industries {PMI) pour lesquelles on ne dispose pas de 
statistiques. 

Tableau 3. :ilnploi par secteur, 1981 
(en milliers de personneS) 

Pourcentage du total 

Agriculture 
Industrie extractive I 
Industrie manufacturi~r~ 
Eau et electricite 
Construction et travaux publics 
Commerce 
'.L'ransports et tel~ommunicaiic.ns 
Services publics 
Services privEs 

Total 

Source : AutoritEs centrafricaines 

a/ Industrie foresti~re comprise 

1.100.0 
18,6 
10,8 

o,6 
1,4 
5,4 
1,9 

26,5 
8 5 

1.173,T 

93.7 
1,6 
0.9 
o,o 
0,1 
0.5 
0,2 
2,3 
0,7 

100,0 

Le capital des principales tJcietEs est contrale par des personnes physiques 
et des societes etran~•res. principalement francaises. Le code des investis
semente, modifie en 1982, est le principal instrument qu'utilise le r.ouvernement 
pour la promotion de l'industrie. La reaction l ce code a EtE assez peu satis
faisante malgrE un ensemble dP mesures d'incitations liberales. Le Gouvernement 
place ses espoirs pour 1 1avenir de l'industrie dans le developpement des PMI 
qui utiliser~ient les ressources nationales pour satisfaire aux besoins intE
rieurs tels qu'ils existent actuellement dans le cadre d'une Economie 
monetaire de dimensions modestes. L'absence d'une banqu! de developpement 
capable de financer de nouvelle& entreprises est l'un des principaux obstacles 
au developpement industriel. 

L'industrie manufacturi•re rapporte peu de devises. Le commerce international 
est handicape par le coQt eleve du transpcrt des marchandises vers et depuis les 
ports de l'Atlantique et ~ar le prix des combustibles. Le secteur est certainement 
un utilisateur net de devises. La situation des marches de la rE~ion n'est pas 
satisfaisante : panni les membres de la BEAC (Banque des Etats d'Afrique c~trale), 
ce sont le Camerourn et le Congo qui offrent les perspectives les plus encoura
geantes. La politique industriell~ officielle a done assez naturellement renoncE 
l la substitution des importations en faveur de la satisfaction des besoins intE
rieurs par !'exploitation des ressources locales, tout en continuant l develo~per 
les exportations et l rechercher des solutions aux difficaltes chroniques des 
exportateurs. 
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COMPOSITI0N DES EXPORTATIONS 
DE PRODUITS MANUFACTURt.S 

COMPOSITION DE..q IMPORTATIONS 
DE PRODUITS ~tANUFACTURES 

PRODUITS PE'l'ROLIF.RS 
24,1 % ~ 

PAPI ER 
27.8 % 

AUTPE.<; 
28,5 % 

AUTRF.S 
30,3 % 



- 11 -

2. STRUCTURE ET FONCTIONNF>o!ENT DU SECTEUR DFS INDUSTRIE> MANUFACTURIER~ 

2.1 Croissance et evolution structurelle 

L'evolution de la part de la YAM dans le PIB est indi~uee dans le tableau 
2. CalculEe en prix courants. sa contribution est tombee de 7.8 % en 1979 a 
7.3 % en 1984. En baisse en 1980 et 1981. elle a retrouve en 1982 son niveau 
de 1979 pour ensuite diminuer l nouveau. La croissance ree!le de la VAM en 
1983 et 1984 a ete insuffisante 'DOur ameliorer sa contribution relative au PIB. 

VAM 
PIB en prix 
VAM/PIB (%) 
Croissance 

Tableau .. • Valeur ajoutee manufacturi~re 1979-1984 
(milliards defnmcs CFA aux pri£couran·rs) 

1979 1980 1981 1982 

11.8 11.4 13.2 16.9 
constants 150.9 168.4 188.8 216,5 

7.8 6.8 1.0 7.8 
reelle de la VAM (%) -2,4 -9.8 -4 .5 

Source : Autorites centrafricaines 

1983 

--------
17.2 

230.2 
7.5 
1,4 

Le taux moyen de croissance annuelle de la VAM a 'te de 0.2 % seulement 
en 1976-1981. L'analyse des tendances dans les differents sous-secteurs en 
1975-1984 montre que la valeur ajoutee a augmente annuellement de plus de 5 % 
clans les secteurs des boissons et du tahac l la suite de nouveaux investisse
ments (annexe : tableau A.l). Elle a diminue annuellement de pras de 10 % 
dans les textiles et le vetement : la nroducticn de coton n•a Pas encore 
retrouve le niveau de la campagne 1974~1975 (47 500 tonnes) bi~n oue le 
programme actuel de reorganisation de l'industrie cotonniare ait commence 
l se traduire par une amelioration de l'ap~rovisionnement de l'industrie 
textile en mati~r~d premiares. L'evolution negative de la valeur ajoutee dans 
les sous-secteurs de l'industrie chimioue. des ouvr~es en metal et des 
mschines electriques s'explinue par la ~nurie de devises pour l'import~tion 
de matiares premiares et de niaces de rechan~e essentielles. 

La composition de la VAM est indiqu'e dans le tableau A.2 de l'annex~. 
L& contribution combinee des nroduits alimentaires. de boissons et du tabac 
est passee de 24,3 % en 1975 a 44,2 % en 1982. Mal.gr6 la diminution de la 
VAM. la valeur ajout6e de ces trois sous-secteurs a aup,ment6 ~n p1~x constants 
au cours de la periode. passant de 20.5 1 2A,6 millions de dollars. En 
dehors des probltmes de la production cotanni~re. le tableau de !'annexe 
rournit d'autres exem~les de sous-utilisation des ressources n&tl·~elles de la 
RCA. Les produits Ju bois comptaient nour ll. 7 <r. de la VAJ.• en 19:<2. mais la 



- 12 -

contribution des meubles non mftalliq_ues ftait nEglip;eable. Douze sociEtfs 
dEtiennent actuellement des licences d'exnloitation foresti~re, aais trois 
seulement sont capables de produire des ~lacap:es, des "D8lllleaux et des :ontre
plaqu's. On estime oue la transformation du bois concerne pour 90 % des 
sciap;es, les panneaux et les contre-plaqufs reprEsentant respective:~nt 2 J et 
8 % • La situation est analogue nour le diamant : en 1984. la production de dia
mants bruts a EtE de 337 000 carats, et la production de diamants taillfs de 
la CND de 4 000 carats. Une deuxise indication de la situation de ce secteur 
est fournie par la faible importance relative de l'industrie des biens 
d'f!quipement qui comptait pour moins de 5-% de la VAM en 1982. Une usine de 
l!l<>ntage de vEhicules automobiles {GACOAL op6rationnelle depuis 1978. avait 
d'ambitieux objectifs de production en vue de 1 1 ex1>0rtation dans la rEp;ion, 
mais elle s'est bornEe A une production restreinte {moins de 150 unitfs) pour 
le marchf local. Le Plan 1986-1990 n 'encouragera vraisemblablement pas ce 
type d'entreprise. 

2.2 Niveau de performance 

Les statistiques de production des princi~aux produits manufacturEs 
jusqu'en 1984 qui figurent dans le tableau 5 permettent de comparer la production 
effective et la capacitE theorique de chaque secteur. Ies ir.iustries des produits 
alimentaires, des boissons et du tabac ont connu des fortunes diverses. L'aug
mentation de la production d'huile (et de savon) traduit le red&iarrage en 
1982 de la SICPAD sous une gestion privEe apras des annEes de quasi-inactivitE. 
La pr:>duction de biare a enregistrE l'effet de l'ouverture en 1982 d'une 
nouvelle brasserie, mais elle n'avait pas retrouvE en 1984 son niveau de 1980. 
Ence qui concerne le bois, nous avons vu dans la section 2.1 que les sociEtEs 
disposant d'une ca~acitE de transformation se concentrent sur la production de 
sciages, de prEff!rence l la transformation du bois en placages, panneaux et 
contre-nlaquEs. activitE plus complexe et plus rentable en termes de valeur 
ajoutEe. La diminution de la production de contre-plaquEs et de sciages 
s'est accompagnEe d'une baisse de la production de p;rumes, passf!e de 325 000 m3 
l 265 000 m3 entre 1980 et 1984. Deux augmentations de la production au cours 
de cette pf!riode, indiquEes par le tableau 5. s•expliquent par de nouveaux 
investissements : la crEation d'une nouvelle usine chimique pour la fabrication 
de batteries automobiles et le df!marrage d'une fabrique de chaussures en 
matiare plastique. Par contre, la production de chaussures de cuir est 
tombEe de 381 000 paires en 1981 A 266 000 paires en 1983, en raison de 
probla.tles d'a~provisionnement en matiares premiares chez le fabricant (BATA). 
Les statistiques semblent confirmer, l tout le mains, une stap;nation de ce 
secteur. 

Les entrei>rises de ce secteur au cours des derniares annEes, ne se sont 
paa distinp;uEes par leur rentabilitf!. L'enquete du MPSCI sur l'industrie et 
le commerce a montrf qu•en 1982, les 46 principales entreprises manufacturi~~es 
ont enre~iatrE au total 1,8 milliard de francs CFA de pertes sur un chiffre 
d'affair~s de 20,6 milliards de francs CFA. Les rEsultats financiers des 
trois principaux sous-secteura manufacturiers ont EtE mEdiocres en 1982. 
Le J>rentier, celui de l'industrie alimentaire. a df!p;ap;f un bEnEfice avant amor
ti1sement. mais a perdu 0,4 milliard de francs CFA sur des ventes de 11,3 
milliards de francs CFA. L~ deuxi~e. celui des textiles et du cuir, a dEclarE 



Tableau 5. Production des principaux produits manuft1.ctur's. 1980-~4 et c&p.!:.cJ.t~. 
de production nationale ~84 

Production papacit' 
r9cro ~-19a1 191!2 1983 19Bli l98li 

- -· 
Produits alimentaires 2 boissons 
et tabac 
Huile-\1000 litres) . . . ... 140 433 406 640 
Bitre (1000 litres) 24.032 20.330 18.717 21.072 21.777 42.000 
Ci~arettes (millions) 41 48 38 33 34 49 
Cigares (millions de paquets) 20 22 22 20 21 23 

Industrie du bois 
Contre-plaquE (m3) 4.252 4.881 8,460 8.374 5.230 10,000 
Sci~es (m3) 70.587 69.097 63.184 61.056 57,659 85,000 

Produits chimiques 
Savon (tonnes) ... . .. 506 625 1,429 3,300 
Oxyg•ne ( m3) 39.356 39.237 42.416 35.754 35.830 200,000 
Ac~tylane (m3) 11.748 12.195 13.765 11. 796 14,044 16,400 
Peintures et vernis (tonnes) 428 486 475 462 557 1,200 
Batteries (unit,s) . . . ... 1.863 4.190 4,717 10,000 
Chaussures en matitre ~lastique 

(1000 paires) 473 381 367 266 582 1,500 

Divers 
Motocyclettes (unitEs) 6,620 6,109 7,464 5,610 4,020 10.000 
Bicyclettes (unit~~> 3.840 3,697 2.843 2.939 3.045 12.000 

-----
Source : Bulletin de l 'Afrique noire. 

I-' 
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une perte nette de 1 milliard de francs CFA sur un chiffre d'affaires de 3,7 
milliards de francs CFA seulement : la valeur ajoutee & mene ete negative en 
1982 (0,2 milliard de francs CFA) et les resultats ont encore Ete greves par 
les charges de personnel, les frais financiers et les amortissements. Le 
~roisi~e, celui de l'industrie mecanique et electrique, a enregistre une 
perte nette de 0,2 milliard de francs CFA sur des ventes de 2,4 milliards de 
f'i'ancs CFA. Aucun sous-secteur n'a degage un benefice net en 1982. Le 
tableau general du secteur qui fait a~parattrc une valeur ajoutEe de 4,6 
milliards de francs CFA (22 % seulement du chiffre d'affaires) semble traduire 
!'incidence defavorable sur la politique des societes en mati~re de prix 
des contraintes subies par le marche, sous l'effet c~nj~e d'une restriction 
de la demande et des contrOles gouvernementaux. 

La tendance en matiere de productivite n'indique -pas une emElioration de 
l'efficacite de ce secteur. La main-d'oeuvre du secteur manufacturier, 
exploitation foresti~re comprise, a, en 1981, compte Pour seulement 0,9 % de 
l'emploi total et produit 7,4 % de la valeur ajoutee totale (tableau 3). 
L'enquete du MPSCI ~ontre que la productivitE, en 1982, a ete plus faible dans 
le secteur manufacturier que dans la construction, les transports. l'eau et 
l'electricitE, le commerce et les services prives. La valeur ajoutee manu
facturi~re par personne, en baisse depuis 1980, etait de 19,2 dollars en 
1983. Cette situation est liee a !'evolution des salaires et des prix. Dans 
le secteur prive, le Minist~re du travail fixe un salaire minimum, le SMIG 
(Salaire minimum interorofessionnel ~aranti), qui est reste inchan~e entre 
1960 e~ 1984, soit 13 000 francs CFA pour le salaire mensuel et 500 francs 
CFA pour le salaire journalier. On esti·.te que les salaires reels peuvent 
etre superieurs de 40 l 60 % au SMIG, mais !'augmentation des prix de detail 
d'environ 50 % au cours de cette periode implique une forte baisse du pouvoir 
d'achat des ouvriers. Les prix de gros et de detail de tous les produits sont 
theoriquement contrOles, mais ce controle se limite dans la pratique aux 
produits de premi~re necessite comme le nain et les produits perioliers. 

2.j Exportations et importations de produits manufactures 

On a vu dans la section 1.2 que les produits manufactures representent 
une faible proportion des exportations totales. J..e tableau A.3 de l'annexe montre 
que les exportations de produits manufactures (CTCI 5-8 moins 68) sont 
passees, en 1980, de 11,2 millions ·l 29,1 millions de dollars, leur part 
relative passant de 23,7 l 26,2 %. Ces chiffres, neanmoins, comprennent le 
coton et le bois equarri ou degrossi. Suivant une autre definition des 
produits manufactures employee par les autorites centrafricaines, les 
exportations totales se sont elevees l 115 millions de dollars en 1984. Si 
l'on retranche les diamants, le cafe, le coton, le bois et le tabac, le 
reste des ex~rtations ne depasse pas 12 millions de dollars. Une decomposition 
plus detaillee des exportations par le MPSCI donne une indication des produits 
manufactur~s ex-port,s. En 1984, le& cigares et les ci~arette~ ont repr,sent' 
1,2 million de dollars, les motocyclettes, 0,8 million de dollars, les 
diamants taill's l,6 million de dollars, les produits de la transforr.iation du 
bois (plac~es et panneawc, par exemple) 1,6 million de dollars et les produits 
industriels divers 1,3 million de dollars. La meme source fournit une estimation 
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des ~~es de recettes ~ l'eJql<>rtation dues aux nouvements non dEclarEs de 
marchandises, soit 22 millions de dollars pour les diamants et 5 millions de 
dollars pour le bEtail. 

Le tableau A.3 de l'annexe montre oue la T>Brt des produits manuracturEs 
dans les importations totales est tombE~ de 81~3 % en 1975 A 64,6 % en 1980, 
tandis que leur co1lt phssait de 55,4 l 60 millions de dollars. Les machines 
et le matEriel de transport comptaient TJOur 38.9 % du total en 1975 et 'DOur 
35,2 % en 1980. Le tableau de l'annexe n'indioue cependant aucune modifi
cation apprEciable de la composition des produits importEs. Des donnEes plus 
rEcentes et plus dEtaillEes fournies t'a.r la BEAC, et utilisant des dEfinitions 
diffErentes des marchandises importEes, indiquent pour 1982 le pourcentage en 
valeur des importatlt>ns des produits suivants : machines et Equipements, 18,8 %: 
produits minEraux, pro<i;.:its ~troliers compris, 17 ,5 % : matEriel de trans
port, 14,4 %: produits chimiques, 11,7 % : produits alimentaires. boissons 
et tabac, 10,3 %. Les sous-secteurs des produits alimentaires, des boissons 
et du tabac qui ont produit 44,2 % de la VAM en 1992 (annexe : tableau A.2) 
semblent exi~er des importations mains importantes que les industries 
lourdes comme la chimie et les transports. 

En ce qui concerne le niveau de transformation. le tableau A.4 de 
!'annexe confirme que la RCA est avant tout ex'PQrtatrice de produits bruts et 
imPOrtatrice de produits transformEs destin6s l !'utilisation finale. Le. 
part des produits bruts dans les exportations totales est passee de 91,8 % en 
1970 A 92,9 % en 1980. Les produits transformEs ne reprEsentaient que 1,4 % 
des exportations en 1980. Parall~lement, la t>&rt des produits transformEs 
dans les importations totales est passee de 79,4 % en 1970 l 83,1 % en 1980. 
Les produits bruts, destinEs A recevoir une ouvraison suppl~entaire, reprE
sentaient seulement 3,2 % des importations en 1980. 

Er.. 1980, 2 % seulement des exportations de produits manufacturEs rle la 
RCA Etaient destinEs A ~fs pays en dEveloppement (annexe : tableau A.5), et 
la part des produits fcrtement transformEs, soit 0,6 %, Etait encore plus rEduite. 
Les pays dEvelopp6s l Economie de marchE ont absorbE 97,9 % des exportations 
de la RCA en 1980. Durant la derni~re decennie. la principale destination des 
exportations de la RCA a ftE la France, en raison de liens financiers et 
historiques, mais la Belgique est un important marchE pour !es diamants bruts 
~ui sont taillEs, ~olis et commercialises 1 Anvers. 

Le tableau A.6 de !'annexe montre aue !es pays en dEveloppement. en 1980, 
n'ant fourni que 8,2 % des importations de produits manufacturEs de la RCA et 
1.1 % seulement de ses importations de produits manufactures fortement trans
formfs. La part correspondtUite des pays developpes 4 economie de marche a 
ete, resnectivement, de 90,6 % et 91.l %. En valeur, les importations des 
pays en developpement n'etaient importantes Qu'en ce oui concerne les produits 
manufacturfs minfraux non mftalliques ( 2 ,1 millions de dollars en 1980). La 
France fournit rE~uliarement plus de 50 % des imuortations de la RCA. 

Le role limitf des pays en developpement dans le commerce extfrieur de la 
RCA peut parattre surprenant, Etant donne que celle-ci est membre de l'UDEAC 
(Union douaniere des Etats de 1 1Afrique centrale) Qtti offre un marchf plus 
large ainsi ou'une harmonisation des tarifs douaniers et des politiques 
d'investissement. De nlus, le caract~re convertible de la monnaie centrarricaine 
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attenue certains obstacles habituels au commerce exterieur. NEanmoins. 
le Cameroun et le Co~o sont actuell~ent les seuls marchEs de l'UDEAC offrant 
des perspectives de debouchEs pour les exT10rtations de la RCA. Des possibilites 
existent et elles sont exploit~es : la SffiA, un abattoir d'Etat qui fonctionnait 
depuis quelque temps au-desF~us de sa capacitE thEorique en raison d'une 
pEnurie de recharw,es, va etre rEor~isEe pour approvisionner le marche 
interieur ainsi que le Ge.b-ln et le Co~o. Le r.ouverne11tent es~re qu 'une aide 
pourra etre apportee a. lra. CIOT, une soci~tE textile de Bangui qui a arretE son 
activite, mais dont le potentiel a. 1 'exportation est certain. 

La situation enclavEe de la RCA constitue un Enorme obstacle nour !'ensemble 
de son commerce exterieur ; ~i est a. plus de 1 000 km par la route du nort 
sur 1 'Atlantique de Pointe-Noire. au Congo. et 11 nresoue la mene distance !Ar 
la route et le rail de Douala, au Cameroun, sur le p;olfe de GuinEe. L'OubanJNi, 
utilisE pour l'imnortation des produits petroliers. n'est navigable que pendant 
la deuxi~e moitiE de l'ann&, de telle s:>rte que le Gouvernement doit 
financer la constitution de stocks considErables. Des statistiques de la 
TOCAGES ont decompose comm.e suit le nrix de !'essence veniue 330 francs CFA 
par les garu,es de Bangui : 104 francs CFA ~ur le prix dEnart ports de 
l 'Atlantique : 33 francs CFA de transport .1usqu 'a Ban~i : 117 francs CFA de 
taxes et droits de douanes. plus divers autres frais et le benefice du dEtail
lant. La competitivite de la RCA nar rapport a. ses orincipaux partenaires de 
l'UDEAC est done limitee par sa position gEogranhioue et le coat des combus
tibles importes. 

2.4 Structure du capital et des investissements 

Le secteur moderne de l'Economie de la RCA est contrOlE par des interets 
etran~ers, principalement fran~~is. Les tableaux A.I et A.8 de !'annexe: 
etablis a. partir de l'enquete du ~I J>Ortant sur 287 entreprises dor.t 46 
entreprises du secteur manufacturier. indiquent la repartition du capital des 
principales sociEtEs :!JOur !'ensemble de l'economie et pour chaque sous-secteur 
industriel. On constate que les societEs etran~~res. en 1982. assuraient 74,2 % 
du chiffre d'affaires total (91.4 milliards de francs CFA). dont 34.9 % (43 mil
liards de francs CFA) pour les seules societes fran~aises. Dans le secteur manu
facturier, la presence des e~trenrises etran~~res, specialement fran~ais~s, 
ftait encore plus marquee av.?c 80,2 et 53 %. respectivement. Les sous-
secteurs oi>. la contribution c.'.es societes etranP.:~res depassait la moyenne Etaient 
ceux des produits alimentaires et des boissons (86,2 %), de l'industrie chimique 
(93,l %) et de l'industrie mEc~nique et Electrioue (93,6 %). Le caract~re 
exi~ du marche intErieur fait que les princinales de ces entreprises ftran~~res 
ne sont pas contrClees !>&r des rnul~inationales connues (avec quelques exceptions 
comme BATA), mais par des individus ou de petites societEs. 

Les soci,tEs du secteur public. controlEes en totalite ou en rartie par 
l'F.tat, representent la deuxiame force du secteur moderne. Elles ont assurE 
17,5 % (21.5 milliards de francs CFA) de son chiffre d'affaires en 1982. et 14.4 % 
du chiffre d'affaires du secteur manufacturier. Tl existait deux entrenrises 
publi~ues : ICA (impression) et SF.GA. et cinq soci~Es d'Economie mixte : 
CEN":'RACUIR (articles de cuir), CIC! (articles mEcaniques et electriques). 
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MAfIDCACIG {ci~ares). CND et ~IC?AD. Les deux seuls sous-secteurs dans lesquels 
les sociEtEs d'Etat assuraient plus d'un qua.rt du chiffre d'affaires total 
etaient celui des textiles et des articles en cuir (36.5 %) et celui des 
ouvrages en bois (31,9 %). Le Gouvernetent Etant dEtenninE l poursuivre sa 
politique de nri,atisation. il est vraisemblable oue l'imnortance relative 
du secteur public va decliner. COlllJ'le nous l'avons vu, le Gouvernement consid~re 
que le CND est la seule sociEte d'importance strategique. 

Les entreprises privEes centrafricaines apparaissent comm.e Etant la troi
siete force selon l 'enqu@te du 'fPSCI. Elles ont assurE 8.3 % (10,3 milliards 
de francs CFA) du chiffre rl'affaires du secteur lllOderne. Pour le secteur 
manufacturier. ce chiffre Etait de 5.4 % seulement. Leur contribution n•etait 
su~rieure A. 10 % que dans le seul sous-secteur des ouvrages en bois et de 
!'impression (17,5 %). L'enqu@te sous-estime. bien entendu. la contribution 
des entreprises priv&s centrafricaines car elle exclut les PMI. Nous examine
rons dens la section 3.1 Quelques-uns des nrobl~es financiers qui s'opposent 
i une aU1Q11entation de la part de celles-ci dens l'activit~ Economique. 

Le !>Ourcent~e de l'invP::t.issement intErieur brut par rapport du PIB. en 
prix courants, est JUJ.Sse de 7 l en 1980 i 11,9 % en 1984. Durant la m@me 
~eriode. la part de la consommation nubliaue est tombee de 15,1 % l 12,7 %. 
Le Plan l 986-1990 devrait prEvoir parmi ses ob,1ectifs un i DV'estissement public 
de 15 % du PIB en 1990. et cette tendance encourageante sera done l maintenir. 
L'enqu@te du MPSCI ~ndique que l'investissement brut nar les 46 principales 
societes du secteur s'est eleve, en 1982, l 2,4 milliards de francs CFA sur un 
total de 7.5 milliards de francs CFA. Ces investissements ont concerne princi
palement les machines et les e~uipements (764 millions de francs CFA), les 
biens incorporels (603 millions de francs CFA) et les transports (216 millions 
de francs CFA). L'investisser.tent brut du secteur a atteint 24,1 % de sa 
valeur ajoutee en 1982. 

2.5 Importance et r~artition p;&>graphique de l'activite manufacturi~re 

Le secteur manufacturier. exnloitation forestiere comprise, employait en 
1981, environ 10 800 personnes. On a vu que l'enquete du MPSCI indiquait 
qu'en 1982, les nrincipales entrenrises manufacturieres emnloyaient 3 350 
personnes. Nous devons done nous tourner vers cette mer.tr: source pour une analyse 
plus detaillee, car elle concerne les 46 pri~cipales societes et nous ne dispo
sons pas de donnees relatives aux PMI. Suivant cette enquete; douze de ces 
soci~tes avaient, en 1982, un chiffre d'affaires sunerieur l 100 millions de 
francs CFA, quatre avaient un chiffre d'affaires sup~rieur l 200 millions de 
francs CFA, et une seule un chiffre d'arraires superieur l 500 millions de 
francs CFA. F.n matitre d'emploi, onze de ces entrep~ises avaient, en 1982, 
une main-d'oeuvre sup~rieure a 100 personnes, et deux seulement une main-d'oeuvre 
sup~rieure l 200 personnes. 

La nolitique industrielle du Gouvernement se concentr~ maintenant sur 
!'exploitation du notentiel offert par les PMT en matitre d'emploi et de produc
tion. Une excellente illustration de cette noliti~ue est le d~cret de decembre 
1985 creant un haut cor.unissariat aux petites et moyennes entreprises sous 
l'autorite directe de la nresidence. Le Plan reexaminerg l'int~ret des ~randes 
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societEs qui sont ~eneralement a l'etroit dans le petit marche de la RCA. 
Les Pt-!I off'rent l'lBllifestement plusieurs avantap:es dans la situation actuelle. 
Elles peuvent plus facilenent attirer des investissements centrat"ricains prives, 
elles offrent d'interessantes possibilites d'emploi. elles font a~pel a une 
technolo~ie relativement simple et demandent des investissements moderes, 
elles -;:>euvent contribuer a la dEcentralisation de l'activitE Economique et 
leur developpem.ent n 'exige nas d 'infrastructures coilteuses. I.' importance des 
PMI dans le secteur manufacturier, qui ne peut pas etre chiffree en raison de 
l'insuffisance des statistiques nationales, aUIOftentera probablement ~race a 
la politique de promotion active de celles-ei menee par le r.ouvernement. 

La. rEpartition ~eo~raphi~ue des entreprises du secteur manufacturier 
est caractErisEe par une forte concentration dans la capi tale. L' industrie est 
enti~rement implant& dans et autour de Ba.ri,,ui, a l'ex:ce~tion des entreprises 
de transformation du bois. Cette situation est, semble-t-il, destinee i durer, 
en raison notaament de la concentration des centres de dEcision dans la 
cauitale. De plus, le marchE intErieur de loin le nlus important est la 
capitale elle-mene oil vit quelque 15 % de la UO!'ulation du pays. Enfin. les 
succursales bancaires sont tr~s rares en dehors de la capitale. 

2.6 Evolution rEcente et perspectives 

On enregistre actuellement des si~es d'une amElioration re~i~re de 
l'activitE du secteur manufacturier. La VAJA., apr~s une croissance annuelle 
moyenne de 0,2 % seulement de 1976 1 1981 a, apras un dEclin en 1982, augmentE 
en valeur r6elle de 1,4 % en 1983 et en 1984. Cette tendance positive semble 
s 'etre maintenue en 1985. Les possibili tes d 'exportation sont limi tees pour 
ce secteur par le coat ElevE des transports et des combustibles oui tendent 
a rendre les produits centrafricains peu competitifs sur les marches rE~ionaux. 
La transformation du bois est probablement un des rares secteurs d'avenir A 
cet Egard. Les possibilites de croissance reposent done, en grande partie, 
sur un developpement du marche interieur. Dans une economie essentiellement 
agricole, le principal moyen d'accrottre la demande de produits 'l'll&Dufactures 
est le developpement des zones rurales. C'est ainsi que le Plan provisoire 
1986~1990 consacre 34,7 % du programme d'investissement du secteur public au 
dEveloppement rural et regional. L'augmentation des prix l la production 
devrait egalement faire augmenter les revenus av.ricoles et done le pouvoir 
d'achat. L'investissement dans !'infrastructure est un autre moyen de renforcer 
l'economie monetaire. A cette fin, le Plan provisoire affecte 55,1 % des 
ressources au developpement de !'infrastructure. 

Quatre proJets lances dans le cadre du Programme national d'action 
1982-1985 illustrent la politique actuelle du Gouvernement de reduction de la 
dEpendance l l'egard des importations, de promotion d'une exploitation accrue 
des ressources locales et de prospection des march~s r6~ionaux. Premiarement, 
le proJet de production d'huile de palme de Bosson~o a cor.unence ~r le 
defrichage en 1983 de 2 750 hectares pour la plantation, et la ~roduction 
d'huile de palme devrait demarrer avant la fin de 1986. Deuximement, lt 
plantation de canne l sucre l Bambari, dans la province de Ouaka. a Et6 la 
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premi~re Etape d'un projet de 10 milliards de francs CFA. financE par 

des partenaires bilatEraux et des banques cOlllllerciales. qui devrait faire 
vivre 10 000 personnes et produire annuellement 6 000 tonnes de sucre blanc 
A partir de la fin de 1967. Cette ~roduction devrait suffire pour couvrir les 
besoins intErieurs de la RCA. Troisi~em~nt. la crfation en 1983 d'UCATEX, A 
partir de la sociftf textile d 'Etat ICAT ( dissoute en 1979) .. tradui t une autre 
orientation de la politique gouvernementale qui consiste A r~uire la ~rfdomi
nance du role de l'Etat dans le secteur manufacturier au profit d'un renfor
cement de l'initiative et de la gestion nrivEes. Ouatrierrement, l'UDF.AC a 
patronnE en 1985 une Etude de faisabilitE relative a la fabrication de 
montres et de pi~es d'horlo~erie par un atelier dfjA existant de Ban~i. 
Celui-ci a une capacitE annuelle de 32 000 montres que l'UDEAC envisage de 
porter dans un premier stade a 100 000 ~ar an. avec des exportations sur .!.es 
marchEs de la sous-rfgion. 
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3. LE DEVELOPP:EMEN'r INDUSTRIEL POLITIQUES, STRATEr.US ET INSTITUTIONS 

3.1 Politiques et stratEgies de dEveloppement industriel 

L'Evolution du syst~e d'investissement industriel au cours des annEes 
1910 a 'tE caractfris6e par la crEation d'une s6rie de sociEtEs para
Etatiques. Les principales sources de crEdit ont ~~ les partenaires 
~rangers de la RCA, not&lll!!lent le Gouvernement fraru;ais. La part de 1 'inc'.ls
trie dans les investissements totaux, est pass6e de 29 %. soit 11,4 milliards 
de francs CFA en 1911-1975, l 36 %, soit 18,1 milliards de francs CFA en 
1916-1980. 

Dans le cadre du ProgrN11111e national d'action 1982-85. le secteur a encore bEnE
ficiE de pr~s de 20 % des-investissements totaux (24.1 ailliards de francs CFA sur 
122,4 milliardE). Au cours de cette neriode, le r.ouvernement s'est nEanmoins efforcE 
de rEor~aniser les entreprises industrielles existantes et d'accrottre 
!'utilisation de leurs capacitEs. Cette politi~ue s'est traduite par la 
rEorganisation de l'ICAT sous la forme de l'UCATEX et !'injection de 
capitaux nouveaux dans la SIC'PAD, dans le but de mieux utiliser les ressources 
naturelles de la RCA. Une Etude prEliminaire a montrE la possibilitE 
d'utiliser les plantes mEdicinales locales pour la fabrication de produits 
pharmaceutiques. Des projets de production de sucre et d'huile de nalme ont 
nfjl EtE lancEs. 

Le nouveau Plan de dEveloppement Eco~omioue et social 1986-1990 devrait 
tenir compte des objectifs du Programme d 1ajustement structure! en cours de 
n6gociation entre le r.ouvernement et la Banque mondiale. Les objectifs 1 moyen 
tenne du Plan concernent le dEveloppeme~t rE~ional. le dEsen~~ement de l'Etat 
des secteurs non stratEgiques, l'amElioration des m6caniS111es de gestion ~ouver
nementaux, du syst~e Educatif ainsi que du syst~e de production, notamment 
en ce qui concerne le dEveloppement rural in~EgrE et les aides aux petites et 
moyennes entreprises. Pour rEali~er ces objectifs. les mesures d'ordre 
structure! et la politique industrielle devraient porter notamment sur une 
rEorganisation ~u secteur semi-public et une relance de la production du 
secteur privE. A cet effet, le Programme d'ajustement structure! recherchera 
une croissance fondfe sur l'agriculture, une rEduction du secteur semi-public, 
ainsi qu•une mobilisation des ressources nationales, tant publiques que privEes. 

Le l-'"."Ojet de Plan de dEveloppement ~conomia_ue et social 1986-1990 prfvoit 
une rEduction marqufe des crEdits consacrEs 1 l'industrie, 6,6 milliards de 
francs CFA, soit 2,5 % seulement du pro'°'amme d'investissement du secteur public. 
Ces chiffres se rfduisent l o.6 milliards de francs CFA et 0.2 % si l'on 
exclut l'industrie extractive. Cette Evolution n'est pas le rEsultat de diffi
cultEs financi~res du Gouvernement car les partenaires ~rangers de la RCA 
financent encore la plus grande partie du pror,ramme (89 % suivant les prfvisions), 
mais il s'~it d'un chanp,ement de politique. L'objectif d'une croissance annuelle 
moyenne de 3 % doit etre atteint par une augmentation de la contribution du 
secteur agricole dfjl prfdominant. On prEvoit qu'une El6vation du niveau de 
vie et du pouvoir d'achat des a~riculteurs devrait stimuler la demande de produits 
du secteur manufacturier, outillap;e et en~rais notamment, et ~ue l'accroissen:ent 
de la production des secteurff de l'agriculture et de l'ex~loitation roresti~re 
permettrait de disposer de nlus de mati~res pre111i~res pour des industries de 
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transformation. Outre cette concentration des efforts de develonpement sur 
l'~riculture, le Gouvernement a '~alement choisi de laisser au secteur priv' 
le rOle nrincipal en mati~re de d'veloppem.ent industriel. A cet effet. le 
code des investissements offre des facilit's aux entrep~ises Etr&.11R~res et 
prEvoit des mesures d'encour&Jlement en faveur des PMI. 

Le Code des investissem.ents!f, modi fie en 1982. prEvoit un ensemble de 
mesures d'incitation. Elles concernent les nouveaux investissements dans 
tous les secteurs autres que le C01311.erce effectu's par des sociEtEs df JA 
installees dans le pays, sous rEserve que leurs investissements sunpl&tentaires 
repr,sentent en valeur reelle au moins le double de leurs investissements 
initiaux. Seront acceptees les dea~1es prEsentEes par des sociEtes dE.Ji. 
Etablies dans l 'UDEAC, et satisfaisant aux crit~res de celle-ei en mati~re 
d'investissements (l'UDEAC pratique, en effet, une nolitique commune en 
mati~re d'investis-ements et de tarifs douaniers). Ces sociEtes b~Efi
cieront d'une prioritE pour !'attribution de devises destinees l l'iaportation 
d' Equi pement et de mati~res premi~res, paieront un droi t d' importation 
maximum de 5 % sur les ma.rchandises d'importance essentielle nour 1 1 aevation 
des niveaux de produ~tion et seront couvertes par une clause de sauvegarde contre 
toute mesure legislative ulterieure qui rEduirait les avantsges qui leur sont 
consentis par le Code. En echange, elles doivent chaque fois oue possible. 
utiliser les ressources naturelles de la RCA, or~aniser des programmes de 
formation pour prEparer des centrafricains aux responsabilites de la gestion, 
et faire en sorte que leurs statuts permettent la participation de citoyens 
de l 'UDEAC A leur capital. Les crit~res de l 'UDEAC, nEaJ?ll!oins, ne tiennent 
pas compte des particularites de la situation de la RCA. Les petites entreprises 
nationales ne remplissent habituellement :;>as les conditions nEcessaires pour 
bEneficier d'avantages fiscaux. Le Gouvernement a er'' une commission charp:Ee 
d'examiner les demandes de renouvellement present,es par des societEs qui 
bEneficient des dispositions du Code. 

La reaction au Code des investissements n'a pas ~E tr~s positive bien que 
les conditions offertes soient l tous E~ards tr~s ~'nEreuses. Il semble 
done que l'on atteigne la limite des possibilitEs de substitution des importations 
dans les lecteurs de la brasserie et de la fabrication de savon, de bicyclettes, 
d'articles en aluminium et de chaussures. Le nouvernement s'est done intEressE 
aux pP.rspectives offertes ~r les PMI. Consid,rant les difficultEs rencontrEes 
par celles-ci, le Plan provisoire prevoira des crEdits pour des projets dans 
les secteurs de la santE. de !'Education et de !'infrastructure. qui sont 
susceptibles de crEer un environnenent propice au dEvelo~pement des PMI. Un 
autre. probl~e des PM! est la difficulte pour celles-ci de faire appel au 
crEdit. Comme dans beaucoup d'autres pays, les banques commercial.es hEsitent 
l accorder des prets aux PMI en raison d'une presentation inadEQuate des 
demandes de crEdits ainsi que de !'incertitude relative aux moyens de 
remboursements et l la valeur des ~aranties fournies. Le Plan prEvoit que 
les or~anismes multilateraux et bilatEraux de dEvelonpement fournissent des 
fonds aux banques commerciales de la RCA pour des prets aux FMT l de5 conditions 
de faveur. 

1/ Ordonnance no. 80/039 et ordonnance no. 82/039 
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3.2 Institutions de dEveloppement industrie~ 

D'une Mani~re genErale. le dfvelopnement industriel ne s'anpuie pas en 
RCA sur un cadre institutionnel tr~s bien Etabli. HEanmoins. le r.ouvernement 
se sert d'un or~anisme t>Ublic de nromotion. du Code des investissements et de 
sa politique des prix pour promouvoir les activitEs manufacturi~res et, en 
particulier, les investissements privEs EtranF,ers. 

L'~ence de d&eloppement cafei~re (ADECAF), en fournissant une aide 
financi~re et une formation l des methodes de culture amEliorees s'attaque 
directement aux probl~es d'of~re et s'efforce de relancer la production de 
cafE. La SocietE centrafricaine de dEveloppement ~icole (SOCADA), fond& 
en 1964 et rEorganis~ ~n ~980. est une societE d'Economie mixte d'aide l la 
production d'huile, de coton et d'arachide. La SocietE centrafricaine des 
~eries (CEllTRAPALM) a EtE crUe en 1975 nour pl'Ol!10uvoir la fabrication des 
produits de l'huile de pal.me. La SociftE centrafricaine des tabacs (SCAT'!') 
fournit une assistance technique pour la rEcolte et le sEc~e du tabac, 
aidant ain~i indirectement les entret>rises de nroduction de tabac. 

En 1977, le Gouvernement a crEE un office public de promotion des 
petites et moyennes industries • Partiellement affilie au Minist~re du commerce 
et de l'industrie. celui-ci bEnEficiait nEanmoins d'une autonomie financi~re. 
Ses activitEs ont Ete limitEes par le manque de fonds et de 1'ersonnel qualifie 
pour l'ET&luation des pro,1ets, et par le peu d'intEret des banques locales 
pour participer au financement de projets. L'assistance financi~re et 
technique fournie par la COllllllunautE europfenne et !'Organisation internationale 
du Travail (OIT) a EtE interrompue en raison de sa faible efficacitE nratique. 
En 1984. cet office a EtE remplacE 'P8.l' le Centre d'assistance aux petites 
et moyennes entrenrises centrafricaines (CAPMEC). que le r.ouvernement s'efforce 
de rEorf?;aniser avec l'aide du PNUD. de l'OIT et de la Banque mondiale pour 
mieux adapter sa structure l la promotion de l'entrenrise privEe en RCA. 

Les mesures d'incitation fiscale nr""1es dans le Code des investissements 
n'ont pas beaucoup contribuE l la prOMotion des petites entreprises car cell~s-ci 
ne satisfont genEralement pas aux crit~res prEvus. L'administration du dEve
loppement industriel demande au.1ourd'hui des mesures positives, qui doivent 
etre appuyEes par des efforts concertEs menEs avec l'aide d'un nersonnel 
competent et de moyens appropriEs. Il faut done former le personnel national 
pour lui donner les qualifications nEcessaires en mati~re de prEparation, 
d'Evaluation et d'exEcution de projets ainsi que d'actions complEmentaires. 
Une assistance internationale technique et financi~re devrait venir com~lEter 
ces efforts. Une stratE~ie d'industrialisation rapide devrait essentiellement 
comporter la mise en place d'un cadre institutionnel propre l promouvoir les 
investissements, notamment privEs, dans le secteur industriel. L'administration 
~enErale et les organisations parapubliques concernEes par l'industrialisation 
devraient oeuvrer plus efficacement pour la solution des probl~es du dEvelop
pement industriel de la RCA. 

Out~e cette amElioration du cadre institutionnel qui est nEcessaire :oour 
rournir aux entreprises industrielles des ~oyens de financement et une 
asBistance, le sy~ta.,e cormnercial actuel devrait etre r~or~anise pour mettre en 
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place un systeae de distribution fiahle et diversifie. Il est essentiel de 
crEer dans l'intErieur du nays un rEseau efricace de distribution de nroduits 
industriels. d'encour~er l'ado~tion d'lJl eomnortel'lent commercia~ et d'assurer 
des dEbouchEs stables aux produits manufactures. 

Le r.ouvernement doit E~alement ~rendre des ~esures en ce oui concerne 
l'infol"!llation des industriels et des nromoteurs sur la technolo~ie. les marchEs 
et les fournisseurs. A cet Ev,a.rd. il serait tr~s ur~ent 

de crEer des ~Ecanismes institutionnels destinEs A nromouvoir les 
industries dont la viabilitE a dEJa ~tE reconnue • 

d'&lllEliorer l'efficacitE de !'action du CAPMEC : 

d'Elaborer un ~de susceptible d•Eveiller l'intEret des investisseurs 

d'utiliser tous les moyens d'infol"l!lation appro~riEs nour promouvoir 
les investissements industriels. 
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4. RESSOURCES DISPONIBLES 'POUR LE DF.VELOP0 ™F.NT INDUSTRIEL 

4.1 Ressources humaines 

On trouvera dans le tableau A.9 de l'annexe une analyse de la oo:nulation 
de la RCA. En 1975. derni~re annEe t>Our laouelle on dis!l(lse de statistiques 
dEtaillEes. l.e nays coml>tai t 2 millions d 'habitants et cette '!JOpulation etai t 
pour 26 % urbaine et pour 74 % rurale_ En dehors de la capitale. il n'existait 
aucune ville de nlus de 50 000 habitants. L'est et le nord-est du pays sont 
faiblem.ent peuplEs. mais la densitE d8n<>Rra~hioue est nette!!!ent plus elevEe dans 
l'ouest et dans la province de Basse Kotto situEe au sud de la partie centrale 
du pays, zones aui sont le si~11;e d'une appreciable activitE ap;ricole a forte 
intensitE de main-d'oeU'Yre. 

fl.i-1983. la population du pays etait Evalu& a. 2.5 millions d'habitants 
et Celle de Bangui a 400 000 personnes. Les pro.~ections du Plan nrovisoire 
sont basees sur une population estim& de 2.6 millions d'habitants fin 1985 
(une population urbaine de 0,84 millions de personnes et une population rurale 
de 1,76 millions de personnes). Les chiffres correspondants pour l'an 2000 
sont resnectivement de 3,78 millions. 1,60 millions (42,3 r-) nour la ~nulation 
urbaine et 2,18 millions (51.T %) pour la population rurale. Cette tendance a 
!'urbanisation suppose un dEveloppement important du secteur moderne avec une 
amelioration ~e !'infrastructure. 

En 1982, le taux de scolarisation des ~rounes d'~e concernEs Etait 
respectivement de TO % et 14 %. pour l'ensei~ement primaire et l'ensei~ement 
secondaire. Pour l'enseigne:nent supErieur. le pourcentap;e Etait de 1 %. 
Dans !'ensemble. le secteur de !'Education a b~n~ficiE d'un soutien satisfai
sant. En 1983, 25 % des dEpenses du budp;et ordinaire ont ~te consacrEes a 
l' Education. Cependant. il s 'agi ssai t pour 90 ~ de salaires et de bourses. 
le faible solde restant Etant partagE entre la construction, l'entretien 
et les matEriels p6dagogiques. La faiblesse des crEdits consacrEs a ce 
dernier poste a, sans doute. limitE les possibilitEs d'ensei~ement et, 
de fait, le syst~e Educatif se concentrait sur l'ensei~ement ~enEral et 
ne prEparait pas bien les el~ves a un eml>loi ~roductif. En mai 1984. le 
Gouvernement a adoptE des rEformes de 1trande ampleur. notamment en ce qui 
concerne les zones rurales. c•est ainsi o_ue les dix premi~res ann~es de 
scolaritE. c'est-A-dire quatre ans d'ensei~nement primaire et six ans d'ensei
gnement secondaire du premier cycle. seront consacrEes a un nrov.ramme 
orientE vers la pratique avec des mati~res intEressant la vie villap:eoise. 
L'admission dans le deuxi~e cycle de l'ensei~ement secondaire sera r6serv6e 
aux meilleurs 6l~ves. La mise en oeuvre de ces rEformes devrait se traduire 
par un meilleur rapport cottt-efficacitE du systatne d'6ducation et une 
meilleure adaptation de celui-ci aux besoins de la RCA en mati~re de d6velop
pement. 

4.2 Ressources naturelles 

La RCA poss~de des ressources minErales et a~ricoles. La ~roduction de 
diamants dans les champs alluviaux des provinces de Haute Kotto et de Haute 
Sangha a commencE sur une base comroerciale dans les ann6es 1930. F.lle 
emploie actuellement 15 l 20 000 ~ersonnes. T..a nrcduction comnortait rEcemrnent 
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une "ro~rtion sunerieure a la moyenne de nierres de haute nualitE. Une 
sociEtE de taille de diamants. la CND. a 't' en&. Son activitE a Et' 
lil:iit'e par le ~anque de moyens financiers nour l'achat de ~ierres et elle a 
traitE annuellerrent 3 000 A 6 000 carats alors aue le Gouvei:-nement avait 
assignE un objectif annuel de 40 000 carats a cette coentreprise. La nroduc
tion totale a culminE l 636 000 carats en 1Q68 ~ais elle est retombEe 
J>'1l" la suite tandis que !'extraction non dEclarEe semblait en a~entation. 
La perte de recettes d'exportation et de rentr&s fiscales a conduit le 
Gouvernem.ent A r-Eduire. en 1983, la taxe l !'exportation des diamants de 20 ~ 
A 14 %. Le ta!>leau 6 indfoue une auv.mentation de la production de 14 1: en 
1984. La production TlOur les cino premiers lllOis de 1985 a EtE de 179 000 carats. 

Le seul autre minEral produit sur une base cOll!lllerciale est l'or. Son 
imnortance est marginale nour ce aui est des recettes d'exoortation (611 mil
lions de francs CFA en 1984). mais ll aussi, il faut tenir. comnte d'une 
producticn non dEclarEe. La cr,ation d'un office d'achat de l'or est en ~ie 
A l'origine d'une a~entation de la nroduction qui a atteint 216 lqr en 
1984 et 156 kg durant les cinq premiers mois de 1985. Une sociEtE miniare 
am'ricaine a signE en 1985 avec le Gouvernement un accord de prospection de 
l'or et des minEraux associEs. Des rEserves d'uranium de auelque 20 000 

Tableau 6. Production minErale 1980-1984 

Diamants (1 000 carats) 

Source BEAC 

1980 1981 

374.7 331,8 

537.5 43,l 

---

1982 

276.5 

31.l 

1983 

295,1 

77.5 
--------------------

337.1 

216.0 

tonnes ont EtE reconnues pras de Bakouma dans la nrovince de Mbomou mais, 
s'agissant d'une rE~ion isolEe. on a renoncE l leur exploitation cor.unerciale 
en raison du coQt des infrastructures indisnensables et de l'imnortance des 
frais de premier ~ablisseraent. Des inventaires des ressources terrestres par 
satellite ont loc&lisf en 1976 d'importantes rEserves de minerai de cuivre. 
de man~anase et de fer. Les cours internationaux de ces matitres premitres 
n'ont nas Justifie leur exploitation. 

F.n raison de la qualitf des sols et de conditions climatiaues favorables, 
c'est le secteur de la production alimentaire qui offre les meilleures pers
pectives nour un developpement de l'fconomie mon~aire et de l'emploi. F.n 
raison de !'augmentation de la noPulation urbaine, il est nEcessaire de 
dEvelonner cette production nour Eviter que les imnortations de produits 



aliaentaires n'absorbent une part croissa:ite de rEserves de devises limitEes. 
Le Plan '!"rovisoire accorde une importance consider&.ble au dEvelopnement rural 
et rE~ional. Le tableau 7 indiaue la nroduction des cultures d'exnortation 
et des cultures vivri~res de base. La culture du coton. introduite dans les 
annEes 1920. a EtE pendant lon~em"Ds la "Drincipale source de recettes d'expor
tation ~icoles et assure encore la subsistance de quelque 180 000 familles 
rural.es. La "Droduction a chutE remiJ.i~rement de la fin des ann~s 1960 a 
1981-1982. en raison d'une baisse des rendements et du niveau de la recherche, 
d'une mauvaise ~estion des societEs 'D&r&~tatiques crEEes dans le cadre des 
rEformes agraires des annEes 1970 et d'un mEcontenterient croissant des 
culti~teurs l l'e~ard du pro~8Jllllle cotonnier quelque neu autocratique du 
Gouvernement. Des augmentations rE~i~res des prix l la production 
ont pennis de renverser cette tendance. Le cafe est devenu la principale 
culture d'exportation durant b. derni~re dEcennie. Il est cultivE :oar environ 
50 000 :petits pro"DriEtaires et sur 50 nlantations industrielles : les 
premiers assurant environ 75 % de la recolte annuelle. Les rendements restent 
assez faibles pour l'Afrique en dEpit des recherches effectuEes et de !'assis
tance technique apportEe. Il s'agit nrincipalement d'un robusta de tr~s 
bonne qualitE !JOur lequel existe un marchE d'exportation assurE. Depu.is 
1933, la culture du tabac se li!nite l la variEtE ''de cape" utilisee pour la 
fabrication de cigares et qui est de vente facile. Les plante·..:.rs sont aidEs 
par la SCAT, societE d'Economie mixte qui finance la recherche et or~anise la 
collecte. le traitement et !'exportation de la rEcolte. La production d'huile 
de palme et de savon est essentiel.lement d~elo~~e nour les besoins du 
marchE intErieur. 

Tableau 7. CUltures d 'exr><>rtation et cultures vivri~res de base 
production de 1979-1980 A 1984:.1985 ( 1 ooo tonnes} 

1979-80 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 

£!.lltures d'ex22rtation 
Graine de coton 27.8 22.6 17.3 28.0 33.4 
Coton E1trenE 10.4 t,4 6.5 10,2 12.l 
carE (1000 sacs de 60~) 218 221 254 334 357 
Tabac 1.8 1.2 1,0 0.1 0,7 

Cultures vivrUres de Mse -Manioc 237 .o 257,7 272.5 212.1 208.0 
Arachide 121,9 123,5 124.6 126.6 130,0 
Mais 33.7 40.9 46.l 4A,2 33.5 
Sorgho et millet 47,0 46,l 54,7 57,0 57,0 

-·-----
Source : La zone franc en 1984 

1984 

45,5 
17,0-

317 
fl ,8 
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Les statistiques de production des cultures vivri•res de base doivent 
@tre consid6r6es comme des indications tr•s anproxintatives mais elles semblent 
rEvEler une stabilitE sur une periode de 5 ans marquEe par un accroissement 
d~mo~raphique. La rEcolte de manioc. la base de l'alimentation, a chutE 
entre 1979 et 1984. Les prix a la production ont EtE relevEs en 1980-1981. 
!>Our la premi~re fois en 3 ans. de 60 a 75 francs CFA, le kg pour le riz paddy, 
de 30 l 35 francs CFA le kg pour le millet et le sor~ho, de 3~ l 40 francs 
CFA pour le mais et de 20 l 30 francs CPA le kg pour le manioc. Les prix du 
riz paddy. du millet et du sorgho, ainsi que du ma1s, ont depuis EtE 
augmentEs encore au moins une fois. Une aide alim.entaire importante a EtE 
fournie apr~s la sEcheresse de 1983. 

Les for!ts tropicales couvrent 3,4 millions d'hectares, soit 5,5 % de la 
superficie de la RCA. A peine plus d'un tiers des forits a EtE prospectE 
en vue d'une mise en valeur commerciale. La production annuelle moyenne a 
EtE de 100 000 m3 de ~rumes au d~ut des annEes 1960 et a culminE a 399 000 m3 
en 1973. Elle Etait tombEe l 260 000 m3 en 1984 et la production de sciages 
a EtE de 58 000 m3 en 1964, son nlus faible niveau depuis 10 ans. Le bois 
est principalement exportE par voie d'eau et le trafic es~ saisonnier car 
l'Ouban~i n'est naviEtable qu'une partie de l'annEe. On observe un :faible 
niveau de trans:formation, avec une prEdominance des sciages au dEtriment des 
produits i. plus rorte valeur a.joutEe comme les plac~es, les panneaux et le 
;::ontrP.-plaque. 

4.3 Ressources EnergEtiques 

Les besoins en Energie du secteur de l'Economie de subsistence sont 
couverts par le bois et le charbon de bois. Suivant des estimations du Plan 
provisoire, ces deux sources d'Ener~ie ont. en 1985. reprEsentE 2,IJ4 millions 
de tonnes en Equivalent bois et 88 % de la consommation totale d'Ener~ie de 
la RCA. L'utilisation des combustibles traditionnels ne se limite pas aux 
reF,ions rurales. Une Etude rEcente Evalue l 12 tonnes la consommation jour
nali~re de charbon de bois a Ban~i. 

Le tableau 8 prEsente le bilan de l'offre et de la demande d'Ener~ie 
conunerciale en 1983. La part des prod•.iits petroliers dans la consonrnation 
totale Etait de 78 % et celle de l'Energie hydroelectrique de 22 %. 
L'ElectricitE est fournie par dewc usines hydroElectri~ues situEes a Boali 
dans la province d'Ombella MTX>ko d'une nuissance ~lobale de 19 mw, et par une 
centrale therminue de 13 l'IW situfe a BanF.ui. Il existe dans les provinces 
onze autres petites centrales thermiques d'une puissance totale de 34 mw. La 
nuissance install~e l Boali devrait passer de 10 mw A la fin de 1986 avec 
l'ach~vement d'un nro~ramme d'av.randissement de la dewci~e usine financ~ par 
le Gouvernement fran~ais. La consommation est essentiellement concentrfe A Ban
~i evec nlus de 95 % de la consommation tot~e : 100 des 6 200 abonn's de la 
capii.ale comntent nour quelque 50 % de la consommation nationale. 

Des recherches petroli~res sont menees depuis les ann~es 1970 pr~s de la 
frontHre avec le Tcrad. Un pennis de 5 ans a 'd accord' en 1973 l un con
sortiwn de multinationales pEtroli~res et a 't' denuis renouvell' deux fois. Avec 
r~xon com."le on,rateur. des forap,es d'essai ont conunenc' en d'cembre 1985. 
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Bilan de l'~ner~ie primaire commerciale. 1983 
(1 000 tonnes Equivalent charbon) 

Offre Deman de 

29 91 Ener~ie hydro~lectrique 
Importations de produits 
p~troliers 

Of fre totale 

101 

130 

Conso:mrn.ation de combustibles liquide~ 
Consommation d'~nergie hydro

~lectrique 
Combustibles de soute 
Demande totale 

29 
10 

130 

Source Annuaire des statistiques de l'enerp:ie des Nations Unies. 1984 

4.4 Ressources financi~res 

La faiblesse narticuli~re du secteur financier en RCA constitue un important 
obstacle au d~veloppement. Trois ban~ues conm:erciales. dont l'une est. en 
principe, une institution de d~veloppement. sont bas~es ! Bangui et elles 
poss~dent une seule succursale en dehors de la capitale. Le r~seau d'ap:ences 
de la poste est plus important dans les provinces mais n'offre aue des 
services de base assez in~gaux. La cr~dibilite du secteur souffre encore de 
l'effondrement de la banque de d~vel. -~ernent d'F.tat et de l'incapacite du 
Gouvernement ll rembourser les bons re1 .. ~s aux planteurs de coton en 1973-1974. 
Ceci explioue pourquoi les d~pOts ll terme et ! vue. exnrim~s en nourcenta~e du 
PJB, sont tomb~s de 8 % en 1974 ! 5.5 % en 1983, avec neanmoins, une reprise 
puisque le volume de ces denots est nass~ de 13,2 milliards de francs CFA en 
decetribre 1983 a 18 ,4 mil 1.iards de francs CFA en septembre 1985. Une autre 
explication pourrait etre oue les int~rets offerts. compte tenu de !'inflation, 
ne procuraient recenunent aucun revenu aux investisseurs. En sentem~-e 1985, 
le taux annuel maximum pour des depOts 1 trois mois inferieurs ll 15 millions 
de francs CFA etait de 6,5 %. Pour des d~pOts de nlus longue duree, les taux 
etaient moins attrayants avec un taux annuel d'inflation de 14,4 % entre 
1973 et 1983. Un nouveau d~posant. en senternbre, recevait seulement 9.5 % 
par an sur un bon de caisse 1 5 ans. Les difficultes compr~hP.nsibles rencon
trees par les bano.ues commerciales nour attirer des d~pots nour couvrir leurs 
enP;u;emento est une des raisons de la mise en liquidation de trois institu-
tions fine..,ci~res d'Etat au cours des trois derni~res annees. 

Swnultanbient, on a enre~istre une quasi-sta~nation dans le secteur prive 
du credit. Les prets ~court terme des banques comrnerciales sont nasses de 20,3 
milliards de francs CF/\ en .1uin 1981 ! 24 ,?. milliards de francs CFA en .1uin 
1984 et, au cours de la merte neriode, l'encours des nrets ! Moyen term~ est 
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passe de 1,7 a 2,7 milliards de francs CFA. Les plafonds des crEdits bancaires 
·l court et moyen tenne fixes par la BEAC etaient en Juin 1984 de 34.4 et 3,5 
milliards de francs CFA. Ces nossibilites de nrets inemplovees sont diffici-
lement explicables. Les banques co!lllllerciales sont traditionnellement peu 
enclines l accorder des credits aux PM!. Le programme d'emelioration de la 
p;estion financi~re du secteur public a, apparer.nnent, rEduit la demande de 
credit. Le secteur privE semble etre entre dans une uhase de consolidation. 
Les ressources financi~res limitees qui sont disponibles semblent ne nas 
etre pleinement utilisees par les grandes entreprises. Le Plan provisoire 
comporte l'octroi de nouveaux fonds par les partenaires etrangers de la RCA ~ur 
repondre aux besoins speciaux des PMI. 

4.5 Role de la cooperation technique dans le developpement in~striel 

La RCA recherche activement une assistance technique et financi~re 
pour son developpement industriel car ses ressol!rces sont tout ! fait insuf
fisantes. La nouvelle stratE~ie industrielle, consistant en un abandon de 
l'intervention gouvernementale et une reforme en profondeur du secteur nublic, 
rend manifestement necessaire une assistance technique en matiere de plani
fication industrielle en vue d'une utilisation efficace des ressources 
naturelles du ~ays. Des proJets dans le domaine de l'huile et du sucre ont 
deja ete lances. Les ressources en pierre a chaux. en ar~ile et en granit 
sont pratiquement inexploitees. Les for!ts de la RCA offrent peut !tre 
la possibilite la plus evidente et la plus facile d'aUp;Jnenter la valeur 
ajoutee par une transformation plus poussee. nar la creation d'entrenrises 
de production de grumes et de sciages, puis de placaP.es. de panneaux et de 
contre-plaque. 

L'assistance technique exterieure fournie au secteur industriel de la 
RCA a ~te assez modeste. Le tableau A.10 de l'annexe montre que le secteur, 
en 1984, a re~u environ 181 millions de dollars. soit moins de 1 % de 
l'assistance exterieure fournie a la RCA par le PNUD et d'autres sources 
multilaterales et bilaterales. Sur cette somme, le PNUD a fourni 2 millions 
de dollars, la cooperation bil&terale. la France principalement, 176 millions 
de dollars, 3 millions environ et~nt anportes par d'autres sources. On trou
vera dans les tableaux A.11 et A.12 de l'annexe. des precisions sur !'assis
tance technique et financi~re a l'industrie. Les projets d'assistance de 
1 10NUDI, executes et en cours, sont enumeres dans l'annexe B. L'ONUDI fournit 
actuellement une assistance pour la forJ11ulation de la palitique industrielle 
ainsi que dans le domaine de la fabrication de terre cuite. 

En ce qui concerne la reor~anisation des entreprises publiques, plusieurs 
initiatives ont de,1a ete prises par l 'intermediaire de la SICPAD et de 
CENTRAPAU1. La poursuite de ces effvrts necessite un appui technioue. En 
mati~re de financement, il est plus particuli~rement necessaire oue soit 
creee une structure institutionnelle char~ee de l'assistance et du credit 
aux PM!, etant donne la repup,nance des banQues conunerciales a intervenir 
dans ce secteur. r:n l'absence d'une ban~ue nationale de d6velonpement, les 
PMI r.a disposent d'aucune source assur6e de cr~dit a des conditions de 
faveur. Les moyens bancaires sont extremement centralises ! Ban~ui avec 
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tr~s peu d'agences en dehors de la canitale. Une extension du rEseau bancaire 
constituerait un !>&S vers la rEalisation de l'objectif gouvernemental d"une 
dEcentralis~tion de l'activitE manufacturi~re. 

Une assistance serait Egalement nEcessaire dens le domaine de la col1ecte 
et de l'analyse des donnEes. Les lacunes des statistioaes nationales devraient 
etre comblEes au JllOyen de progral!lllles d'assistance technique directe et d'une 
formation appropriEe. 
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AnneJre A 

TABLF..AUX STATISTIOUES 
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Tableau A-1. Croissance de la YAM par branche des industries manufacturi~res 
1975:S2 

Croissance de la valeur 
~finition (CIT!) ajoutEe en prix 1980 

1975-1984 

Produits alimentaires (311) 
Boissons (313) 
Tabac (314) 
Textiles ( 321) 
Articles d'habillement, l l'exclusion des chaussures (322) 
Articles en cuir (323) 
Chaussures, l l'exclusion des chaussures en caoutchouc ou en 

aatiare plastique (324} 
Ouvrages en bois, l !'exclusion des meubles (331) 
Meubles, l !'exclusion des meubles en mEtal (332) 
Panier et articleF en napier (341) 
Imprimerie et Edition (342) 
Industrie chimique (351) 
Autres nroduits chimiques (352) 
Raffineries de petrole (353) 
Divers dErivEs du pEtrole et du charbon (354) 
Industrie du caoutchouc (355) 
Mati~re plastique (356) 
Gr~s. porcelaines et falences (361) 
Verre (362) 
Autres produits minEraux non mEtallioues (369) 
Fer et acier (371) 
MEtaux non ferreux ( 372) 
Ouvrages en mEtaux ( 381) 
Machines, l l'exclusion des machines ~lectriques (382) 
Machines Electrinues (383) 
MatEriel de tran~port (384) 
MatEriel nrofessionnel et scientifi~ue (l85) 
Autres produits manufacturEs (390) 

1,86 
5,89 
5,97 

-9.30 
-9,30 

-8.96 
-2,72 

-4,27 
-6.23 

-6:36-~ 

-6.3~ 
1,83 

Source Section ~as statistiques industrielles et de l'Etude du dEvelopnement. 
ONUDI. D'apr~s des donnEes fournies par le Bureau de statistique des 
Natio~a Unies, avec des estimations du SecrEtariat de l'ONUDI. 

a/ 1975-1981 



Tableau A.2, Comnosition de la VAM, 1975-82 

(pourcentu;e) 

Dffinition (CITI) 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 

TOTAL DES INI:IJSTRIES ~tANUFACTURIERES 100,0 lOO,O 100,0 100,0 100,0 100,CJ lOO,O lOO,O 
Produits &liJllentaires (3ll) 2,2 2,2 2,0 2,4 2,2 2,3 3,0 3,2 
Boissons (313) l0,6 ll,l 14,9 19,7 17,9 19,7 19,0 19,7 
Tabac ( 314) ll,5 12,0 16,l 21,3 19,4 21,3 20,8 21,3 
Textiles ( 321) 44,2 45,7 36,0 24,9 34 .7 27,9 30,7 29,5 
Articles d'habillement, a l'exclu&ion des chaussures 

(322) 6,6 6,8 5.4 3.7 5,2 4,2 4,6 4,4 
Articles en cuir (323) . . . ... . .. . .. . .. 0,7 
Chaussures, l l'exclusion des chaussurea en 

caoutchouc O" en matiare plastique ( 324) 7,4 6,8 7,7 8,6 4,6 4,9 5,0 6,o 
Ouvru;es en bois, l l'exclusion des meubles (331) 10,3 lO,l 11,6 12,9 10,0 9,3 ll,6 ll,7 
Meubles. l l'exclusion des meubles en mfta.l (332) . . . ... . .. . .. . .. 0,9 
?&pier et articles en na~ier (341) 0,0 0,0 o.o 0,0 o,o 0,0 o,o 
l.lllnri~erie et edition (342) ... . . . . .. . .. . .. 2,1 . .. . .. 
lndustrie chimique (351) l,5 1,5 1,4 l,4 l,6 1,2 l,3 l,6 
Autres produits chimiques (352) 2,8 2,6 2,4 2,7 2,1 2,3 2.3 2,3 
Rafrineries de netrole (353) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 o,o 0,0 
Divers derivfs du nftrole et du charbon (354) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Industrie du cao~tchouc (355) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 00,0 0,0 
Mati!re plastique (356) o,o o,o 0,0 0,0 o,o o,o o,o 
r.ras, porcelaines et ~alences (361) o,o 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 o.o 
Verre (362) 0,0 0,0 0,0 0,0 o,o 0,0 0,0 
Autres produits minfrawc non mftalliques (369) . . . ... ' .. . . ' . .. 0,7 
Fer et acier (371) 0,0 0,0 0,0 0,0 o,o 0,0 0,0 
Mftawc non rerrewc (372) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Ouvra~es en mft~ux (381) 2,3 0,8 1,8 
Machines, l l'exclusion des machines flectri~ues (382) 

1,8 1,6 1,2 l,2 ... 
~.&chines electriques (333) 0,4 0,2 0,3 0,3 0,3 0,2 0,2 
Mat~riel de transport (384) 0,2 0,2 0,2 0,3 0,2 0,2 0,3 0,3 
Materiel professionnel et scientifique (385) . . . ... . .. . .. . .. 0,4 
Autres nroduits manufactures (390) . . . . .. 
TOTAL DES INDUSTRIES f.tANUFA:TURIERES EN MILLIERS 

. .. ... . .. 0,4 

DE DOLLARS E,U, 84542 89018 92496 83699 81923 91000 72712 64651 

Source : Section des statistiques industriellea et de l'ftude du dfveloppement, ONUDI, D 1 apr~1 de1 donnfe1 fournie1 
par le Bureau de atatistique dea Nations Unies, avec des e1timation1 du Secretariat de l'ONUDI. 

Note : La rubrique TOTAL DES INDUSTRIES MANUFACTURIERES renrend la somme de tou1 lH '1frnents indh.ufs et ne corres-
pond pas necessairenient au total des cla11es de la CITI. 

""' ~ 



Tableau A-3. Produit1 11anuf'actur61 f'ailant l 'ob,,et d ·~'"_,.::mmerce, 1975 et l9Bn* 

EX'PORTATIONS IMPORTATIONS 
"()) (%) UI (%) 
1975 1980 1975 1980 
DU TOTAL DES ~RO- DU TOTAL DES PRO-

CTCI DEFINITION DES PRODUITS DUJTR MAIM'AC'nJR!S DUITS 1-tANUJl'A~ 

Ol Viandea et pr6"0&rationa de viande ... . .. o,687 0,976 
02 Produit1 laitier1 et oeut1 ... . .. 1,675 2,583 
:>32 Poi11on n.d.a. et pr6paration1 de poi11on . .. ... 1.513 0,571 
01i22 Riz ~lac6 ou poli ll&il 1an1 autr~ pr6'0&r&tion . .. . . . 0,055 ... 
ci.6 Seaoule et tarine de f'roment ou de m6teil ... 0,011 3.952 4,662 
047 Se110ule et f'arine de c6r6alea, autre1 que de f'roiaent ou de mfteil . . . ... 0,115 0,151 
Oli8 Produit1 l base de c6r6ale1 et pr6paration1 l ba1e de tarine et 

de !'6c·ll.e, de truit1 et de l6"umea ... 0,005 2,564 1,010 
""' 052 Fruita a6ch61 ... . .. 0,003 .1,005 .f:-

053 Pr61'1&1'~tion1 et con1erve1 de f'ruit1 .. . ... 0,109 0,111 
055 Lflnll!les, racine1 et tubercul.e1, en con1erve1 ou pr6nar61 .. . ... 0,33" 0,379 
o6 Sucre, pr6paration1 l ba1e de 1ucre, et miel 0,041 ... 0,542 l,161 
0713 Extrait1 ou e11enee1 de eat6 et pr6paration1 1illillaire1 de eaf'6 ... 0,001 0,042 0,051 
0722 "'oudre de cacao, non 1ucr6e .. . ... 0,000 
013 Chocolat et autre1 pr6paration1 alimentaire1 contenant du cacao ou du chocolat .. . ... o,o8G 0, ')45 
074 Th6 et 1111.U 

0:087 
0,002 0,014 o.~18 

o8l Nourriture de1tin6e aux animaux ... 0,065 0,056 
09 ?1"6naration1 alimentaire1 diver1e1 . .. ... 0,40'J 0,622 
ll Boissons 

0:623 
0,088 3,021 5 ,6·)4 

122 Tabac1 11anuf'actur'9 2,944 0,202 0,51l3 
231 Caoutch~uc brut, 1ynth6tiaue et r6g6n6r6 (excl, CTCI 2311) 0,000 0,000 0,002 0,003 
24) Boia equarria ou d6gro11i1 J7 ,964 12,820 
251 l>&te t papier et dfchet1 de papier 

:4 :4 311 19:o9o 
0,000 

o:oo~ 263 Cot.on ... 
266 Fibret 1ynth6tique1 et artif'icielle1 . . . . .. . . . ... 
267 Dfchet1 de t.extile1 (y compri1 lei chif'f'on1) ... 0,002 0,29'3 0,808 

332 i:>roduit1 d6rivf1 du petrole o.on6 ... 0,736 1,525 
4 Huiles et «rai11e1 d'ori,ine animale ou v6,6tale 0,446 0,7'1 0,189 0,517 
i.11 Huile1 et grai11e1 d'orir.ine animale .. . ... 0,007 0,002 
li2l Huile1 v6~6tale1 tluidea (y compri1 CTCI 422) . . . ... 0,165 0,503 
:.31 Huile1 et r.rai11e1 pr6par6e1 et cire1 d'ori,ine animal• ou v6Rftale o,446 0,751 0,017 0,013 



Tabl~au A-3 (sui:e) EXPOR'l'A'I'IONS 
(%) (~) 

lfoff'OR'J'AT!OHS 
c:n (s> 

1975 1~80 1975 1980 

CTCI D!YIMITION DES ~RODUITS 
DU TOTAL O!S 'PRO
PUI'rn MAfM'AC1VPES 

DU TOTAL DES J'RO
DUITS HANVFACTUJ!!S 

5 
51 
52 

53 
51& 
55 
56 
57 
58 
59 
6 
61 
62 
63 
61. 
65 
66 
67 
6d 
69 
7 
71 
72 
;3 
8 
Sl 
32 
83 
84 
as 
36 

89 

!lot'! ., 
a/ 

Sc-urce 

-· -
Produita chimiaues 
Flftftent• chi•inues et com1101f1 
Coudron minfr&l et nroduits chimiaues bruts dfrivfs du charbon, 
~u ~trole et du R&& naturel 
rroduit• nour teinture, tann••• et colorants 
1·roduit1 mfdicinawr et 'Pharmaceutinues 
luiles easentielles et produit1 utili16s en narfullerie 
J"ngrais aanuractur6s 
F.xt>loaita et articles de nyrotechnie 
l'atitrea nlastiauea. celluloae rfddrfe et rhinea arti 1'iciellea 
l'atilrea et nrodui ta chiminuea. n. d ,a. 
Article• manuracturfs cla1afa nrincinalement d'anrla la matilre ~remilre 
Cuir•. articles manuracturfs en cuir, n.d.a •• et rourrure1 annrltfea 
Caoutchouc l!l&nuracturf, n.d.a. 
Article, manuracturfs en bois et en liARe (l l'excention des ~eubles) 
?anier, carton et article• manufacture• en 1'&nier, carton ou nlte de boi1 
Files. tiasus, article1 textiles faconnfa et produits connexea 
Article• ain6r~wc non m6t&lliaues manufactures, n,d,a, 
Fer et acier 
~ftawc non rerreux 
Article• 111&nutacturfa en metal, n.d,a. 
Machines et materiel de trana110rt 
Machines, l l'exce'Ption des machines flectriauea 
Machines et annareils electri~ues 
Matfriel de tran1110rt 
Article• manuracturfa divers 
An~reila 1anitaire1, apnareill""e de nlomberie, de chautfa•e et d'fclaira~e 
Meublea 
Articles de vovage, sacs l main et articles 1i.Jnil~ires 
vet8111ent1 
Chaussure1 
Instr1.1111ents nroressionnels, scientiriques et de contr~le (anp1.reil1 et 
rourniture1 de nhotographie et d'ontiaue, montres et horlo~es) 
Articles manufacture• divers, n.d.a. 

TOTAL DES ~RODUITS MAllUF ACTUR!S ( 1000 dollars E. U. ) 
TOTAL CTC! 5-8 moina 68 a/ 
TOTAL DES MARCHANDir.F.S FAISANT L'OBJET D'UN COMMF.RCF. : CTCI 0-9 

Les donnfes et lea dftinitiona CTC! corre1110ndent l CTCI r6vision l. 

6,890 
6,335 

0,410 
0,010 
0,115 

0,000 
39.275 
0,083 
0,552 
0,014 ... 
0,327 

38 ,269 

0.010 
C,064 
C·,010 
(1,049 
(J,006 
0,167 

0,147 
0,013 
0,003 
0,003 

24134 
11197 
47181 

0,138 
0.064 

0,055 
0,019 

... 
63,926 
0,000 ... 
0,070 

63:a44 

0,003 
0,009 
0,217 
o,02A 
0,153 
0,036 
0,004 

h5278 
29106 

111237 

ll,927 
1,120 

0,001 
0,795 
2,824 
l,459 
0,291 
0.106 
1,236 
4,096 

25,033 
0,310 
2,364 
0,148 
2,320 
5,839 
4 .731 
2,569 
0,148 
6,605 

38,873 
15,892 
8,253 

14,728 
8,554 
0,508 
0,323 
r, ,102 
1,377 
0,966 
1,427 
3,820 

65782 
55414 
68190 

Ce tableau utili•e une dftinition des fchan,ea de nroduits 1uivant une liate de 148 code1 l 3 et 4 chiffre1 de 
la CTCI couvrant une ,,&11111e ftendue de niveawc de transforl'lation des nroduits manufactur•s 
La dftinition du cC1111111erce des ~roduita manutacturfs CTCT 5-8 moins 68 eat l'un• des nlus em~lo~f ... Ell• r•nren1 
seuler.ient les 'Produita considfrfs exclusive!!lent comme des nroduit1 manuractur•s c-l-d, comnortant un 
niveau flevf de tranafol'lllation. 

Ba1e de donnfe1 de l'ONUDI : infol'!!lationa communinufe1 nar 1'0ffice de stati1tinue1 ~es Nations Uniea, 

12,247 
0,837 

0,185 
5,912 
1,202 
0,216 
o,o61i 
0,636 
3,194 

19,768 
:>,044 
1,965 
~.030 
'?,336 
1,250 
11,404 
1,530 
0,132 
6,077 

35 ,151 
ll,242 
G,962 

16,948 
10,317 

0,592 
0,329 
0 ,237 
l,850 
1,874 
1.354 
4,046 

77So9 
60')31 
801161 

l.J 
VI 



Tableau A-4. Parts des exnortations et des imFortations classfes ~ar de~rf de transrorrnation, 1970 et lOAO et taux 
de croissance, 1970-75 et l9'f5:s0----~ 

EXPORTATIONS IMPORTATIO~S 

Part de la classe Taux de croissance Part de la classe Taux de croi11ance 
dans le total nar classe dans le total nar classe 

- -- ,, 
:> ·' ,, ·' CLASSES 1970 1980 1070-1975 1975-1980 1970 lQSO 1970-1975 1975-1980 

A · ?roduits non transforrnes destines l 
recevoir Wle ouvraison sun:olementaire 

B : ?roduits transformEs destinEs l rece
voir Wle ouvraison supplEmentaire 

c : Produits non transfol'r.'les destine~ l 
!'utilisation finale 

D : Produits transfonnEs destinfs l 
!'utilisation finale 

Somme des classes A+B+C+D en 1000 dollars 
E,U, courants 

Total des marchandises faisant l 'ob.1et 
d'Wl co!:1!!lercc CTCI 0-9 en 1000 dollars 
E.U. courants 

91.84 

3,83 

0.11 

4,23 

92.93 8.17 

5.55 45,58 

O,ll -l0,12 

l,40 -17.16 

1970 1980 

30579 111237 

30579 111237 

17.16 4.56 ~.22 3,65 -3,49 

-l.68 14,41 12.20 18,57 -0.73 

52,75 l,64 l,46 4.26 7 ,31 

24.29 79.3~ 83.13 17,18 5.10 

1970 1980 

31622 80196 

31622 80461 

f-ource : Base de donnfes de l 'ONUDI : informations fournies :oar l 'Office de statistiC!.Ue& des Hations Unies et estima
tions du Secretariat de l'ONUDI. 

Note : Calculs etablis l nartir des prix en dollar courant. 
La somme des classes et le total des echanP,es devraient etre identiaues. Les differences ou lea valeurs 
nulles sont dues au man~ue de donnees nationales sur lea echan~es en P.enfral, olus p~rticulilrement au 
niveau des codes A 3,4 et 5 chiffres de la CTCI, 

loo.I 
Cl' 

I 



hblHll A-S, J'll1un1.Uon dH ul'•cn•tation1 !lt -1'1'l!!llli"---uitrinvh ur )lnnob• lOAC! 

TOTAL PAYS Elf PAYS DEVELOPM:s A ICOllOMJE DI MAllCMJ! •AYE Dr.YILO!'l'lll A 
~:O!l:>UL Dt'IELO!', TOTAL l'l'ATD-U!lll cc: JAl'O:. ICONOMll •1.Ant,JEI 

C":'C: tlD'IIUTll\!'; 1>!!1 "llOl>Ul~ (lOOOSE,U) s s s s c f 

0111> S...olll• et rarine de tro.en\ 011 de ~•t•il s 100,00 
Oii! "l'o411it1 & 'be.•• de efr9al11 e\ or6~ar•-

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

\ion1 & 'bl't.11 d• rarin• e\ d• tf~v.l•, de 
rrui\1 e\ de lf.,.•1 2 100,00 0,00 0,00 0,00 ),00 0,00 

0713 !:11\rait 011 ••••nc• de cart 1\ orfoaration1 
1iailaire1 d• cart 0 100,00 0,00 0,00 0,00 ),00 0,00 

Olli "" .,, _,,. 1 100,00 0,00 0,00 0,00 ),00 0,00 
ll loin-• loO 100,00 o.oo 0,00 0,00 ),00 0,00 
122 ':°a'bl't.CI llUlllf&C\lll'h llll :?,lJ 91 ,91 0,00 91.81 ),00 o,oo 
2)1 Cao11\cho11C -ru\ (, e00111ri1 11 cao11\eho11c 

1:nitbf\io11e 1\ 11 cao11\oho11e rf•fnfrf 
C1acl. CTCJ 2311) 0 0,00 0,00 0,00 0,00 ),00 0,00 

21.) loi• 9oll&l'l'il ., df"1'011i1 5805 11.53 86,Sli 0,00 J9,5!1 ),00 l,93 
263 Coton 861olo 0,00 100,00 o,on 100,00 ),00 0,00 
26T Dfcbe\1 4• \1X\il11 (, co::i~,i• 1•1 

cllirfon1) l 100,00 0,00 0,00 0,00 ),00 0,00 
ii M~il•• e\ r.rai•••• 4'ori,in• ani-11 

011 yfdtal• , .. 0 0,00 ino,oo 0,00 100,00 ),00 0,00 
liJl ~llil•• et r.rai1111 orfoarf•• et cir•• 

d'ori•i•• aniaal• 011 •f1f\al1 3~0 o.oo 100,00 0,00 100,00 ),00 0,00 
s !'l'odlliu cnil!lio11H 63 100,00 0,00 0,00 n,oo '),00 0,00 
SJ. !:la•M• ellilli•ue• 1\ c•"OO•i• 29 100,00 o.oo 0,00 0,00 ),00 0,00 
Sii "'rod11i\1 r.fdieina\111 e\ ona,....0111\in1111 25 100,00 0,00 0,00 0,00 ),00 0,00 
55 f.uil•a 11a1n\i1lle1 1\ prodlli\1 

11\ili1f1 en oarfW!l1ri1 8 100,00 0,00 0,00 0,00 '),00 0,00 
6 Artiel•• 111.1111rac\vfa cla116a ~rin- l.,J ....., 

ciP&lea1n\ d'aorta la -\itr1 ~reaitre 28!11iS 0,lli 99,86 16,06 52,93 ),56 0,00 
61 Cllir1, article• ..autact11ri1 •n c11ir, 

D.d,&., et. rolll'l"\ll'el &~Nt\te1 0 100,00 0,00 0,00 0,00 '),00 0,00 
6) ~ielll 11&11\lf&e\\IJ'fl en boil I\ en 

lit•• (& l'eae10\ion d•• ne11ble1) 32 11i..01 5,99 0,00 5,119 i.o-., 0,00 

" Article• •infra1111 aon .. \allia111r 
11&a11tac\vf1. n,4,a, 28908 0,0) !19,91 16,08 52,911 'l,56 0,00 

&a l'ttawi non r1rrellll 1 100,00 0,00 0,00 0,00 'l,00 0,00 
69 ~iclH Mllllf&C\llrh U af\al, n.4,a, i. o,co 100,00 0,00 100,00 '1,00 0,00 
T l'.acbiae• et -\f.-iel d• \nna~n 98 611,61 35.39 0,00 35.39 ·i,oo 0,00 
Tl Macbine1, l l'aac10\ion d11 nacbin11 

nec\.-io1111 H 12,95 a1.1i. 0,00 e1 ,11i 1,00 0,00 
u Macbint• .,, ·~ill n1c\1'in11•• 69 66,61 33.33 0,00 33,:n '1,00 0,00 
Tl !'.a\fl'hl •• \l'll\1'001'\ 16 91.0T 2,93 tl,00 2,93 0,00 0,00 
a Ar\iclea ~llf&D~llJ'fl diYll'S 2 100,00 o,oo 0,00 0,00 1'1,00 0,00 
81 AJ'llll'1il1 1anitaiH1 I\ •~n&r1ill&1:• 

de 1'l•Hri•. d• cba11rra .. .,, 
d'fclail'UI 2 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

'l'OTAL de1 nro4ui\1 ..a11f&C\IU'f1 ~52T8 ~.02 91 ,13 l0,2'T 61,58 ,,,6 0,25 
TT.AL C1CI 5-' noina 66 a/ 29\o6 0.5'T 99.~3 15,91 52,15 'l,56 0,00 
TOTAA. 4u ll&l'Chandi111 taiaan\ l 'ob.tet 

lll23T 9T,5~ li,2T 'T6,3T 0,66 d 'llD CWMl'H : CTC! 0-9 1,19 1),15 

"°'' : L•• donnfe• et l•• dffini\ion• CTCt co.-1"e1oond1n\ l CTCJ r••i1ion 1, 
~I Ce \ablea11 11\ili•• un• dftiai\ion d•• •oban••• de nrod11i\a 111ivant 11111 li1\1 4• lli8 ood•• l 3 t\ Ii 1hittr11 

4e la C':'Ct coll'ft'an\ un• ~&11111• f\1nd111 d• niv1a1111 4• \ranato""'\ion dea 'rod~i\1 nan11tao\IU'f1, 
!' i. 4ftinition 411 c011:11eree d11 nro411i\1 aan11tao\11r61 CTCI 5-8 110in1 68 ••t 1'11111 d11 01111 .. '11lo~f11, 

Ell• .,.,..... 11111 .. 1n\ l•• nrot11i\1 o0111ittr•1 aacl11aiver.11n\ 01111111 d•• nrod11i\1 nan11rac\vf1, 
c_.-4, c•oo"'u\ \Ill nhea11 fllvt 4• iranaro,..a\ion. 

Sourc• : "'' 4• 6olul6•• d• l'ORl.'llt : inro.-.at.iona c011111111io11f11 Dal' l'Oftio• de 1\a\i1\io11ea d11 Na\ioo1 Uti•L 
llo\1 , La 1C11111 de• l'I011re1n\u1a 111ut. •• 0&1 ft.re fcal• & 100 ca.- certain• oav1 diclaren\ d11 ton1111111 an wrov1nano1 

011 & d•atina\ion d• Mrf•iona non 1oicitif11", 



Tableau A-6, • Orir.ine des imT10rtation1 de nroduit1 manufacturf1 ~ar bE!YlSbl, ~~ag 

TOTAL PAYS EN PAYS DEVELOrrES A ECONOMIE DE MARCKE PAYS DEVF.LOPl>Ef. 4 
MOHD I AL DEVELOP, TOTAL ET ATS-UN IS CE!! JAPON ECONOMif PLANIFIEF. 

C':'CI DEFTNITIO~ DF.S 1>ROT>UI'!'S (lOOOSE,U) ' ,; ' ' % 

Ol Viandes e~ nrit>arations de viande 758 0,51 99,49 0,00 87,07 O,OCI 0,00 
02 ~roduits laitiers et oeufs 2005 0,17 99,83 l.77 96,87 O,ll 0,00 
032 ?oisson n,d,a, et nret>&rations de TIOiSSOn 443 21,54 78,46 0,00 43,88 0,95 0,00 
046 Seaoule et farine de froment OU de meteil 3618 14,93 85,07 3.74 81,32 0,00 0,00 
047 <::~ule et farine de cireales, autres a.ue de 

fro:nent ou de ~eteil 117 0,00 100,00 68,98 31,02 0,00 0,00 
')l.;8 Produits l base de cfrfales et nrenaration1 

l base de farine et de recule, de fruits et 
de lf!NlftH 1560 o,46 99,53 0,00 98,81 0,00 0,00 

:i52 Fruits sfches 4 0,00 100,00 0,00 100,00 0,00 0,00 
053 Prft>arations et con1erve1 de fruits 86 3.85 90,14 o.oo 61,97 0,00 6,01 
055 Lf«uiaes, racines et tubercules, en conserves 

ou '!)rf~rfs 2Q4 8,63 64,08 0,00 61,39 0,00 27 .29 
o6 ~uerP., nrfparations l base de sucre, et miel 901 28,87 71.13 0,00 71,05 0,00 0,00 ~ 
0713 Extraits ou essences de care et nrinarations 

similaires de care 3q 40,92 59,0ts 0,00 59,08 o,oo 0,00 
073 Chocolat et autres pre'!)&rations .U.imentaires 

contenant du cacao ou du chocolat 35 0,00 100,00 o,oo 94,70 0,00 0,00 
0~4 Thf et mat.; 14 13.94 86.06 o.oo 84,19 0,00 0,00 
o81 Nourriture destinfe aux animaux 44 39.38 60,62 0,00 60,62 o.oo 0,00 
00 ?rfnarations alimeutaires diverses 483 2,50 97,50 0,00 97,07 0,00 0,00 
ll !k>issons 43<l6 1,90 97.02 0,08 61,83 0,00 1,08 
122 Tabacs manuracturfs 461 0,57 99,43 11,13 75.50 o,oo 0,00 
231 Caoutchouc brut, s:vnthftieue et re«infre 

(excl, CTCI 2311) 3 0,00 100,00 0,00 l00,00 0,00 0,00 
263 Coton 3 0,00 100,00 o,oo l00,00 0,00 0,00 
:?67 Dechets de textiles (~ comnris les chiffons) 627 0,00 100,00 52.30 47,70 0,00 o.oo 
332 DrodUltS dfriVeS dU netrole 1184 44,86 53.78 0,12 47,86 0,19 0,00 
4 Huiles et v.raisses d'ori«ine animale ou vfcftale 402 42,41 57.59 21,37 34,75 0,00 0,00 
411 Huiles et 'raisses d'ori«ine animale 2 0,00 100,00 0,00 100,00 0,00 0,00 
421 nuiles vf«ftales fluides (y comnris CTCI 422) 390 43,64 56,36 21,99 32,87 o,oo 0,00 
431 Huiles et «rai1se1 prf'!)&ries et cires d'ori~ine 

animale OU Ve~etale lO 0,00 100,00 0,00 100,00 0,00 0,00 



Tableau A-6 i1uitel 
TOTAL PAYS Ell PAYS DEYELOPPES A ECONOMlE DI MAJICHI "A\'S DEYEL0!"1'1:1 A 
~NDIAL DEVELOP. TOTAL ETATS-UHIS CD JAl'ON ICONOMIE "l.ANI~Ill 

DEFU!':'IOl'I DES PRODUITS (1000!!,U) s .. s I s s Cttt II 

) !Tod~it1 chiaiaue1 9505 6,24 93,13 0,09 9l,lt6 0,01 0.12 
51 El~ent• ~hiaique1 et camuo1e1 650 0,00 Q2,68 0,76 88,95 0,00 o.oo 
53 F-rod.uit1 JIOUI' teinture, ti.ADii:• et coloruit1 11ili o,611 99,36 0,00 611,0IS 0,311 0,00 
~ P1"ocl.uit1 •ffici11&11Z ft 'Pll&n&C•utiquH li588 1,63 98,37 0,05 98,31 o,oo 0,00 
5o; iuil•• e11entiell11 et produit1 utili•'• 

en ~tlmeri• 933 1,12 97,61 o,oi. 91,59 0,03 1.27 
56 bffti• 11&11utacturl1 1117 0,00 100,00 0,00 100,00 0,00 0,00 
57 ~01it1 et &l"\icle1 d• J')n'Ot•chlli• 50 o,oo lOU,00 o,oo 100,00 o,oo o,oo 
)8 Matitre1 pla1tiqu11, callulo11 rl•lnlrl• 

et rl1ine1 &l"\itici1lle1 lo91t O,la8 99,52 0,00 99.16 o.oo 0,00 
<;Q Matitre1 et Jll"04Uit1 chiaiqu11, n.4,a, 247!> 2t',36 79,61& 0,02 T!!,56 0.02 0,00 
6 Articles •anutacturl1 cla11f1 princi11al .. 1nt 

d'a~r•• la .. titre prei:sitre 15342 16,52 S2,la6 l,76 73,55 3,611 0,69 
61 Cuir•, e.rticl•• •uiutacturf1 en cuir, n,d,a. 

et !currure1 api1rltle1 34 0,00 100,00 0,00 100,00 0,00 0,00 
~2 Caoutchouc manutacturf, n.d.a, 1525 l,20 98,61 2,61 92,li2 0,68 0,18 
61 Article• •anufacturi1 en boi1 et en lite• 

(l l'•xce1>tion des ••ublesl 23 0,00 100,00 0,00 100,00 0,00 o,oo 

°" Pa11ier, carton et articles 11a.11utacturl1 en 
1>al>i11', c1rton ou 11&te de boi• 1Sl3 l.~ 98,75 0,38 96,28 0,31i Q,OO 

65 ~ilf•. ti••u•, article• textile• ra~onni• 
et '='Oduit• COIUllXll 2523 8,23 89,33 o,oli 80,78 T ,liT l ,96 

66 A:rticl•• •inlraux llOD •ltalliqu11 •anutac- i...i 

turfs, n.d.a. 31i18 61,52 37 .35 0,58 27.ll 0,51 0,27 \D 

67 Fer et acier 1187 0,01 99,99 0,72 80,56 16,69 0,00 I 
68 "!ftaux non te:rreuz 103 0,00 100,00 0,00 99.66 0,00 0,00 
69 Articles manutacturl• en llftal, n.d.a. l.716 3,89 94,99 4,12 S5,81i 2,93 0,93 
7 Machin•• et .. ttriel de trUl•l'Ort 2;200 2.33 96,51 5,61 69,83 18,84 o,86 
7l Machin••, & l'exce .. tion d•• 111&chin•• 

flectriquH 8725 0,58 9!!,lt5 9,90 68,90 16,31 o,1t1i 
72 ~.achin•• et ap ... reil• flectriau11 5403 7,58 91,67 4,la9 76,30 6,oli 0 ,05 
n ~.atfriel de tl'Ulll'Ort 13153 l,33 97,20 3,22 67,78 25,79 1,46 
s Articles 11&Dutacturl1 diver• SOOT 10,69 86,87 2,66 77,89 1,32 Q,20 
ai A~eil1 1anitair11, ap1>areillar1 de 

plomberie, de cnaufta11e et d'fclairace 459 2,19 96,02 0,10 77.48 0,15 1,80 
32 Meubl11 256 0,00 100,00 3,88 95,56 o,oo 0,00 
33 A:rticl11 de vo~ac•, 1ac1 l •ain et articles 

1isilaires 212 20,91a 42,52 0,00 35.18 li,20 2 ,32 
ai. Vete:.ent1 11136 30,20 68,0T 0,04 58,58 0,97 0,00 
85 CnaUHUl'el 1454 19,28 79.77 0,00 72,22 o,oo 0,00 
86 ln1tl"\lllent1 protes1ionn1l•, acientitiaue1 

et d• control• 1051 0,26 99,71i 16,81& 71',92 2,08 o.oo 
a9 Articles manut•cturl1 di••r•. n.d.a. 3JloO 2,71 95,03 0,81 91,81i 1,91 0,09 

'!'OTl.L des 'Ol"Oduit• •anutacturf~ 77609 e ,24 90,63 3,53 74,86 7.49 0,61i 
TOT~ C':'CI 5-S moi~• oo a/ 60031 7.69 91,09 3.37 75,23 9,67 0,61 
'!'OT~ dH m&rchandiHI fai1U1t l 10b.1et 
d'un co.aerc• : CTCI 0-9 80461 9,74 89,17 3,45 73,li9 7.23 0,62 
Mote Lea d01U1le1 et 111 dlfinition1 CTCI corr111>0ndent l CTCl rlvision 1. ., Ce tableau utilise une dffinition d•• fchan1•• d• 11roduit• •uivant une li•t• de lli8 cod•• I J et Ii cnittr11 

de la CTCI couvrant une ..... ftendue de Di•eauz de transfoniation d•• produit• man1.1facturt1, 
a/ La dltinition du com11rc• des 1>roduit1 •anutacturf• CTC? 5-8 •oina 68 ••t l'ua• 411 Jllu• enplo~I••· 

Jll• reprend 1.ui .. ent 111 11roduit1 conaidfrl• exclusiv .. ent comae d11 pro4ui\1 •anutacturls. 
c-l-d, CCD'!IOrt&nt un nivea1.1 '1••6 de tran1tonaation 

Source : &ase de donnfe1 de l'ONUDI ; intar..tion1 com:suniaul11 ~ar l'Ottice de •tatiJtia1.111 d11 Nation• Uai11, 
Note : La 10ta1e des ):IOurcent.,.11 ~ut ne 1>•• ttr• f~al• I 100 car certain• pa~• dfclar1nt 4•• tchui••• en pravenai1c1 

01.1 & d11stination de .. rfa:ion• non 1neci!i611", 



Tableau A-7. Prooriet~ du caoitaJ des nrinci~ales ROci6tEs nar secteur. 1982!/ 
(Chi~f~e d'affaires en millions de francs CFA) 

Secteur SociEtEs Etrang~res Soci6tEs nationales 

Sous-total 
(dont stis TIUbliquea privEes francaises) 

C .A. "' C.A. i.! C,A, tr C.A. ~ ,, , ,, 

~riculture 1,865 77 .3 1.631 68.o 99 4.1 449 lR.6 
Exnloitation forestiere 8,015 93.5 5,606 65.4 326 3,c 231 2,7 
Industrie 16,489 80.2 10,896 5:.o 2.959 14.4 1.119 5.4 
Eau/HectricitE ... . . . . .. . .. 2,307 100.0 . .. . .. 
Const ::-uct ion 2.8?9 86,8 2,717 81,9 169 5,1 269 8.1 
Travaux pu':llics 736 100.0 736 100,0 ... . . . . .. . .. 
Commerce b/ 56.953 1a.1 17.960 24,8 7.746 10,7 7.66~ 10,6 
'!'-ran snort - 2,918 30,0 2,675 27.5 6,382 65.6 428 4,4 
'Oostes/teleco~unications . . . . . . ... . .. 1,220 100,0 . .. • •• 
Ir.mi.or: lier 103 88,8 61 29,6 ... . .. 23 11,2 
Sr .. s c/ 1,406 79.1 681 38,3 305 17.2 66 3,7 
.... 9Q49 74,2 112 ,973 34,9 21,51~ 17.5 10.254 !:I, 3 

Source · ~-!inist~re du ?la."'!. des statistie'!ues et de la cooneration internationale 

a/ 287 nrincinales entre~rises d'apr~s leur chiffre d'affaires 19R2 

b/ Y coM~ris hOtels et restaurants 

c/ Non comnris banques et assurances 

Total 

-ex:-

2 ,41 '3 
8.572 

20.567 
2.307 ~ 

3.317 0 

736 
72. 373 
9.728 
1,220 

206 
1,777 

- 123.216-



Tableau A-8. Propri6tE du canital des principales societEs }ndustrielles par~anche d'in~strie, 1982!/ 
(chiffre d'affaires en francs CFA) 

Secteur SociEtEs Etrang~res Sociftfs nationales 

Sous-total (dont stEs publia.ues privEes 
fransaise! 

C.A. _,,. C,A, f C.A. %""" C,A, % 

---
Produits alimen-
taires/boissons 9.705 86.2 8,016 71,2 901 8,o 653 5,8 
Textiles/cuir 2,184 58,4 782 20,9 1,363 36.5 190 5,1 
Im!>ress ion /boi s 264 50.5 264 50.5 167 31.9 92 17.6 
Produits chimiques l.391 93,l 548 36.7 15 1,0 88 5.9 
Articles mEcani-
ques et Electri~ues 2.205 93,6 l,152 48,9 71 3,0 80 3,4 
MinEraux 330 79,5 97 23.4 69 16.6 16 3.9 
Autres industries 410 52.4 37 4,7 373 47,6 ... . .. ---------
Tot aux 16,489 80,2 10,896 53,0 2.959 14,4 1.119 5,4 

~----------------------·-----------------~~~~~~ '-~---~~~---

3ource : Minist~re du Plan, des statistiques et de la coopfration internationale 

a/ 46 nrinci~ales entreprises industrielles d'anr~s leur chiffre d'affaires 1982 

·---
Total 

C.A. 

11,259 
3. 737 

523 
1,494 

2,356 
415 ,... 
783 .... 

20,567 



Province 

Vakaga 
Baminp,ui Bangoran 
Gribinimi 
Ouham 
Ouham Pende 
Nana Mambere 
Haute San11;ha 
Sanp;ha 
Lobaye 
Om.belle. Mpoko 
Kemo r.ribfo~ui 
Ouaka 
Basse Kotto 
Mbomou 
Haute Mbomou 
Haute Kotto 
Bangui 

Tot aux 

- 42 -

Tableau A-9. 'Population nar nrovince~f, 1975 
-llOOO- habitants) 

----
Population Ponulation Total Canitale rurale urbaine b/ 

--·--·--

21 21 Birao 
26 26 Ndele 
61 12 73 Kap:a Bandoto 

188 38 226 Bossanp;oa 
197 13 210 Bozown 
137 30 167 Bouar 
149 45 194 Berberati 

53 53 Nola 
117 18 135 Mbaiki 

95 14 109 Bimbo 
52 13 65 Si but 

138 42 180 Bambari 
150 12 162 Mobaye 

90 22 ll2 Ban~assou 

33 33 Obu 
27 15 112 Bria 

280 2i)O 

--------------
1.534 554 2.088 

----- -------

Source Services du Haut-Commissaire ! la nlanification et ! la cooperation 
'conomique. 

a/ La RCA compte seize Provinces. La capitale. Bangui. est situ'e dans la 
province de. Ombella Mpoko, mais elle est reprise separ&ient dans le 
tableau. 

b/ La population urbaine est constituee par les capitales des provinces et 
des sous-provinces de population superieure ! 10 000 habitants. 



Tableau A-10. Assistance techninue exte::ieure par secte'.U', 1984 
( en dollarS! - . . . . 

-
Source de ~inancement 

Assistance rnultilat6rale Coop6ration 
Secteur 'Pm.JD autre que le 0 NUD bilat6rale Autres ., % % ,. 

Affaires politiques 
~velon~ement P-6neral. politioues et 
nlani !ication 16.102 2,58 21.589 0,58 1572.662 7,b2 51.785 
F.essources naturelles 134 .898 4. 54 1261.700 34 ,10 349.278 1.69 56,791 
~riculture, exnloitation foresti~re 
et :oeche 1103.409 37 ,10 177.641 h,80 2012.496 9.75 39.886 
lndustrie 2.000 0,07 176.181 0,85 2.774 
'!'rans"OOrt et co1£1unication 367.491 12.15 2380,774 11,54 152.082 
Financement du col!Dllerce interna-
tional et du develonpement 111, 580 0,07 
Ponulation 48,861 1.32 8:!. 462 0,40 
Etablissements humains 71.235 
Sant6 149.404 5.02 1409.578 38,10 34Ern. 275 16,87 3,689 
Education 407.393 13.70 523.953 14,16 997:3. 573 48,34 
!a~loi 365.145 12,28 9.405 0,25 13.748 0,04 32 .413 
Aide humanitaire 246.800 6.67 
Action sociale 368.072 12,37 152.952 0,74 
Culture 73. 340 0,36 
Scien~e et technoloRie 355.278 1,72 

Total 2974.514 100 3699.527 100 20632,499 100 410.655 

Assistance totale en pourcentage 10,73 13 .35 74,44 

Source ~ Pro~ranr.e des Nation9 Unies T10ur le d·evelon~ement. ~enublinue centrafricaine,: Ra~nort sur la cooneration 
pour le develonne~ent. 1984, octobre 1985. 

Total 
% % 

12 ,61. 1722.B8 6,22 
13,83 1802.667 6,50 

9,7l 3333.412 12,03 
o.68 180,955 o,65 

37 .03 2900.347 10,116 

14.580 0,05 "" 1,,..1 

131.323 o.47 
17 ,35 71.235 0,26 

0,90 50h2.946 18,19 
10904.919 39. 34 

7 ,ft) 415.711 1,50 
246.800 0,89 
520.924 1,88 
73. 340 0,26 

355.278 l,28 

100 27717.195 100 

1,48 100 



Tableau A-11, Pro~ets d'assistance technioue 110ur le secteur industriel, 198b 
(en dollars E,O,) 

f'roJet, actiritf, titre Source de Dur•• du t1ro,let Assistance totale 
et n1.r1•ro l'assistance Dfbut Fin 

--··-·-
CJ._T /8). /0()9 Sa.inaire !lfltite induetrie PNUD/Gouverne111ent 03/8b 03/8b 2.000 

CAF /Sla /OOI& Prcaotion de la "9tite '!'NUD/OIT 198b 1986 lbb,500 
industrie 

Assistance tecbnique !'ranee 198b en coura 123,692 

~rm:ll'le de bourses France 198b 52,b89 

~100.015.17.25 A~attoir de Ba~i CEE 1980 1984 126,822 

Source : ~n.ae dea Nation1 Uniea pour le dhelopl>ftlent. Rfl)ublique centraf'rj,caine 
~an'DOrt. sur la coot>E~ation 'DOUr le dEvelop'Otllftent,1984, octobre 1985 

D•j•nsea annuelles 
rl~es privues 
198b 1985 

2,000 0 

0 lbb,500 

123.692 

52.489 

2,714 

Nature de l 1 as1i1tance 

S6minaire 

Cr•ation d'un centre d'a11i1tance 
l la petite industrie, Elaboration 
de1 1tatuts, R•or,ani1ation du do-
maine indu1tri1l de Beren~o. A11h- I:-

I:-
ta.nee pr,liminaire en 1985, Dfraar-
rage de la production en 1986 

Financ11111ent de troi• volont•ires 
pour l'a11i1tance au d"'elopp1111ent 
4&n1 le domain• du ccmaerce et de 
l'indu1trie 

Bour111 : m•caniqu• 6, touri1111e 1, 
mesure m•canique et •lectronique 4, 
indu1tri• alimentaire 1 

l expert en rfrriifration 



~itre du 'Dro~et et act1vitf 

:e!'inance.ent de la contri-
t--~tion de l'!:tat au ca"Dital 
de la SCAI 

~fnovation de l'Hotel 
S1.!'ari, Bazu:ui 

Usine textile UCATEX 

Usine textile UCATEIC 

Tableau A-12, Investisser.1ents extf~ieurs dans l'assistance 
en dollar• 

Source de Date de Contribution• 1284 
l'investisse!!lent l'accord "Pret.1 /crfdit• Subventions ?artici 'Dant• 

hance/CEE 1984 810.185 0 0 

France/CE! 1984 694.444 0 0 

CEE 0 0 0 

CEE 933.882 0 0 

Source : ~r.rv. ... des Nation1 Uni es nour le dfveloppement. Rf11ublique centrarricain~ : !l•M>Ort 1ur la coopfntion 
rour le dfvelon'Der.ient. 1984. octobre 1985. 

Observation• 

~o an• dont 10 an1 de dirrfrf 
d 1 amorti11.,.,ent, l.5 % d'intfret 
,lu11au 11u 31 octobre 1994, en1u·ite 
2 % : rfor,.ani1ation de la "Droduction. 

15 ans dont 5 ans d• dirrtrf 
d'&r10rti11eJ"1ent, lntfret annuel 5 %. 
Pret l 11 socift6 centrarricaine 
d'fnuine111ent touri1tiaue, 

A11i1tance total• : 959.722 dollar•. 
25 1n1 avec rranchi1e "axim\1111 de 20 ami. 
lntfret 2 %. corinancement 'Dir l• rondl 
de dfvelo~ne!llent de l~ C!! : rfnova-
t ion et ~i•• en march• de l 1u1in• 
textile, 

A11i1t1nce total• : 3,119,097, 15 an1 
avec 4 an• de rranchi•• : corinanc9111ent 
nar le rond1 de dfvelonnement de la 
CE! : rfnovation et mi•• en march• 
de l'uaine textile 

~ 
VI 
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Annexe B 

Projets de l'ONUDI exfcut~s et en cours 

A: 

Service char~e de 
l'appui technique 
(ActivitE snecifique) 

IO/PLO ( 31.2 .A) 

10/PLAlf ( 31.2 .A) 

IO/PI.Mi (31.2.A) 

IO/PLAN (31.2.A) 

IO/PLAN (31.2.A) 

IO/IRFR (31.4.00) 

IO/INFR ( 31.4 .01) 

IO/INFR (31.3.D) 

IO/INFR (31.3.D) 

10/INFR (31.3.L) 

IO/TRNG (31.5.B) 

IO/TRNG (31.5.B) 

10/TRNG (31.5.B) 

IO/FEAS (31.6.A) 

IO/AGRO (30.6.00) 

IO/AGRO (31.7.A) 

IO/AGRO (31.7.A) 

Pro.Jets exEcutEs_ depuis 1972 

NumEro du nrojet 

DP/CAF/14/005 

DP/CAF/18/0o8 

RP/CAF/17/003 

TF/CAF/17/004 

TF/CAF/19/001 

IS/CAF /11/805 

RP/CAF/14/001 

RP/CAF/18/001 

TS/CAF/17 /007 

PP/CAF/84/002 

RP/CAF /17 /005 

RP/CAF/17/006 

SI /CAF /17 /802 

SI /CAF /80/801 

RP/CAF/15/001 

PP/CAF /79/001 

RP /CAF /tU /001 

Titre du pro.1et 

Planification et ~romotion industrielle 

Planification et promotion industrielle 9 
phase II 

Planification et promotion industrielle 

Planification et promotion industrielle 

Planification et promotion industrielle9 
phase II 

DEveloppement des petites industries 

Promotion des netites industries 

Centre de nrc>Motion des petites industries 

Centre de nromotion des petites et movennes 
industries. Mission nrfparatoire 

S~inaire sur les petites et moyennes 
entrenrises industrielles 

Formation industrielle : Elaboration et 
Evaluation des pro.Jets industriels 

Elaboration des nrojets, petites ent~e
nrises 

Cooneration entre pays en dEvelonneP1ent 
voyap;e d'Etude de la fabrication de savon 

Etude de faisabilitE d'une usine de chaux 

Bourses (petite industrie) 

DEveloppement de nonts modulaires fBbrinuEs 
en bois l bas nrix de revient 

DEveloppement de nonts modulaires fabrinuEs 
en bois l bas nrix de revient 



Service charge de 
l'apµui technique 
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(ActivitE sneficiaue) NumEro du ~rojet Titre du nro.1et 

IO/AGRO (31.7.A) 

IO/AGRO (31.7.A) 

:o/AGRO (31.1.B) 

IO~ (31.8.D) 

TO/ENG (00.0) 

IO/ERG (30.1.03) 

IO/ERG ( 30.1.03) 

IO/ENG (31.9.C) 

IO/ENG (31.9.Z) 

IO/ENG (31.9.Z) 

IO/CH:Df (32.1.B) 

IO/OD (32.4.B) 

CPE/REL (70.3.Z) 

IO/IIS/PLAH 

IO/IT/CHEM 

RP/CAF/82/001 

RP/CAF/84/001 

SI/CAF/82/801 

SI /CAF /79 /802 

TS/CAF/70/001 

DP/CAF/72/001 

IS/CAF/72/001 

VC/CAF/74/022 

TF /CAF /76/001 

SI /CAF /74 /804 

TS/CAF/73/002 

SI/CAF /81/801 

RP/CAF/83/001 

Construction de '!)Ont en bois 

Construction de pont en bois (suite de 
RP/CAF/82/001 

Evaluation deb offres pour la r~r1tanisation 
d'une entrenrise textile : Industrie centra
fricaine de- textile (ICAT) 

Etude de ma.rchE sur les produits de fonderie 

Mission explicatrice et prEparatoire sur les 
probl~s industriels et de rEparation 

Assistance l l'industrie horlo~~re 

Assistance l l'industrie horlo~ere 

Ateliers mobiles d'entretien et de 
rEparation 

Atelier d'entretien et de rEparation 
(interprete) 

Atelier d'entretien et de rEparation 

CrEation d'une usine de nroduits cEramiques. 
Etude de faisabilitE 

Mission exploratoire mise au point de 
sources d'Ener~ie non conventionnelles 

Visite du directeur de l'industrie, 
Minist~re de l'industrie. REnublique 
centrafricaine 

B • Proj ets en cours et approuvEs_ 

Jl2413 

Jl3419 

Seminaire sur les stratEgies industrielles 
dans le cadre de la *cennie du dheloppe
ment industriel de l'Afrique (IDDA) 

Assistance pour la fabrication de terre cuite 
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Annexe C 

Principal.es sociEtEs industriel.les, 1985 

On troUTera ci-apras la liste de quelques-unes des principal.es societEs indus
trielles pour le chiffre d'affaires ou le DO!llbre de nersonnes employees. 

Comntoir national du diamant (CID) : f. 1961. : cap. 100 m. francs CFA. sociEtE 
d'Etat 1 50 S : production de diaaant : entre"Orise priorit.U.re. 

Entrenrise forestiare des bois africains cent.rafrique (EFBACA) : f.1969 cap. 
259 a. francs CFA ; exploitation forestiare et transformation du bois. 

Industrie centrafricaine du textile {!CAT) : f. 1965 : cap. 586 m. f'rancs CFA 
sociEtE d'Etat : complexe textile. 

Manufacture centrafricaine de ci~ares (aQNUCACir.) : f. 1976 : cap. 163 m. francs CFA : 
transformation de_ feuilles de tabac cultivE localement. capacitE 36 !11. cigares par an. 

Motte-Cordonnier-Afrique (t«}CAF/ : f. 1951 : cap. 660 m. francs CFA : production 
de biare, boissons non alcoolisfes et ~lace. 

SociEtE centrafricaine de cigarettes (SOCACIG) f. 1970 cap. 300 m francs CFA 
fabrique de cigarettes : ~ntreprise 'Orioritaire. 

SociEte centrafricaine de dEroule;,e (SCAD) : f. 1972 cap. 450 m. francs CFA 
exploitation forestitre, fabrication de contre-plaquE, scierie. 

SocietE centrafricaine de dEveloppement ~ricole (SOCADA) : f. 1964 : cap. 1000 m 
francs CFA ; sociEtE d'Etat l 75 %. compagnie fran~aise nour le dEveloppe11tent des 
fibres textiles : 25 % : 20 usines d'Egre~e du coton, 2 raffineries pour la 
production d'huile de coton, huile d'arachide. 

SociEtE centrafricaine d'ext>loitation foresti~re et industrielle (SOCEFI) : 
r. 1947, nationalisEe en 1974 : cap. 880 m. francs CFA, chiffre d'affaires 800 m 
francs CFA (1975) : industrie du bois. 

SociEtE centrafricaine des hydrocarbures (CENTRA-HYDRO) : f. 1974 : cap. 152 m. 
francs CFA : sociEtE d'Etat 1 60 %, Transvorld Energy Ltd (Bermudes) 40 % : entre
posage et distribution de produite pEtroliers. 

SociEtE centrafricaine du sac (SACAF) : r. 1968 cap. 50 m francs CFA fabrica
tion de sacs. 

SociEtE centrafricaine des tabacs (SCAT) : f. 1966 : cap. 1050 m francs CFA : 
sociEtE d'Etat l 66 %, Seita (France) 33 % : supervision technique des plantations, 
collecte et sEch~e du tabac : entrenrise prioritaire. 

SociEtE industrielle centrafricaine (SICA) : f. ).967 cap. 200 m francs CFA : 
scierie l M'baiki dans la rE~ion de Lobs.ye, capacitE annuelle 1800m3 : entrenrise 
prioritaire. 



- 49 -

SociEtE industriel.le centrafricaine des ~roduits alimentaires et dErivEs 
(SICPAD) : f. 1967 : cap. 150 m francs cFA : fabrication de savon, farine, huiles 
comestibl~s e~ ali.Jllents pour aniluLux. 

SociEtE de l'uranilB centrafricain (URCA) : f. 1975 : cap. 45 m francs CFA : riparti 
entre l 'Etat ( 33S), le Conaissariat fran~ais l l'Energie atomique, la F?-ench Uranium 
Mineral Co et Alusuisse : recherche et ai.se en valeur de ~isements d'uranium l 
Bakouma. 

Source Africa South of the Sahara. 1986. Eurona Publications Ltd. 
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CHOIX DE ~CES 

African Business, "CAR : economy end year on hi~h note••. dkembre 1985. 

Banque des Etats de l'Afri~ue centrale. Ranport d'activitE exercice 1983-84. 

Banque Mondiale. World Develotl!lent Renort. 1986. 

Bulletin de l'Afrique noire. diverses Editions 

Economist Intelligence Unit. Sul>pl&ent annuel de la R~ublique centrafricaine. 1985. 

Minist~re de l'konom.ie et des finances, REnublique centrafricaine 
~nvestissements : ordonnance no. 80/039 : ordonnance no. 82/039. 

Code des 

Minist~re du Plan, des statistiques et de la coopEration internationale. 
REl>ubli(!ue centrafricaine, ~e &Ul>r~s des entrenrises industrielles et 
corimerciales, exercice fiscal, 1982. 

Minist~re du Plan. des statistiques et de la cooperation internationale, REpublique 
centrafricaine, Donn&s Economiques et bancaires rEcentes, sentembre 1935. 

Minist~re du Plan, des statistiques et de la cooneration internationale, R~publique 
centrafricaine, REunion de consultation des bailleurs de fonds. mars 1986, ~i. 

Nations Unies, Annuaire des s~atistiques de l'Ener~ie. 1983. 

Programme des Nations Unies pour le dEveloppe!'tent PEnublique centrafricaine 
Rapport sur la coop~ration pour le dEveloppement. 1984, octobre 1985. 

SecrEtariat du COl!lite monEtaire de la zone franc, La zone franc~n_!.9~~· 



Les pays suivants on fait l'objet d'une etude publiee dans 
la "Serie d'etudes sur le developpement industriel" 

Indonesie UNIDO/IS.458 
Kenya UNIDO/IS.459 
Argentine UNIOO/IS.460 
Paraguay UNIOO/IS.461 
Uruguay UNIDO/IS.462 

Bangladesh UNIDO/IS.510 
Swaziland UNIOO/IS.516 
Zambie UNIDO/IS.520 
Philippines UNIDO/IS.527 
Pakistan UNIDO/IS.535 
Soudan UNIDO/IS.541 
Malaisie UNIDO/IS.545 
Inde UNIDO/IS.547 
Thailaode UNIDO/IS.548 
Perou UNIDO/IS.552 
Nigeria UNIDO/IS.557 
Bolivie UNIDO/IS.564 
Chili UNIDO/IS.579 
R.epublique populaire de Chine UNIDO/IS.582 
Bahreln UNIDO/IS.592 

Sri Lanka UNIDO/IS. 613 
Cuba UNIDO/IS.615 
Tanzanie UNIDO/IS.628 
Egypte UNIDO/IS.637 
Mali * UNIDO/IS.640 
Zaire * UNIDO/IS.644 
Etats des tles du Pacifique UNIDO/IS.645 
Cote d'Ivoire * UNIOO/PPD.6 
Arabie saoudite UNIDO/PPD.7 
Congo * UNIOO/PPD.10 

1984 
19d4 
1984 
1984 
1984 

1985 
1985 
1985 
1985 
1985 
1985 
1985 
1985 
1985 
1985 
1985 
1985 
1985 
1985 
1985 

1986 
1986 
1986 
1986 
198& 
1986 
1986 
1986 
1986 
198& 

Les etudes de developpement iodustriel par pays peuvP.nt etre mises a la 
disposition des Etats Membres, des organisations intergouvernementales et non
gouvernementales, des instituts de reche~che, bibliotheques, institutions 
financieres, grandes entreprises des secteurs public et prive et autres. 
Priere d'adresser toutes observations, questions et suggestions demise a jour 
au 

Service des etudes par region et par pays 
Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel (ONUDI) 
Bolte postale 300 
A-1400 Vienne (Autriche) 

* Existe egalement en fran~ais. 




